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			La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la Nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

			Suivez-nous aussi sur Facebook: revueababord et sur Twitter: @revueababord
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			Éditorial

			Gauche politique rebondir!

			La période est morose, glauque. L’élection de Donald Trump en est le symptôme le plus troublant: qu’un personnage aussi grossier se retrouve à la présidence de la plus grande puissance mondiale a de quoi décourager les plus optimistes.

			Ce n’est hélas que le prodrome d’une percée de la droite réactionnaire dans plusieurs autres pays, en particulier en Europe. Les élections présidentielles françaises de ce printemps se joueront ainsi probablement entre la droite ultra traditionnelle représentée par François Fillon et l’extrême droite incarnée par Marine Le Pen: charmante perspective! Et cette montée est accompagnée par le recul, sinon le déclin, de la gauche politique un peu partout, notamment en Amérique latine, et de manière très éclatante au Brésil et au Venezuela.

			Le Québec échapperait-il par miracle à cette malédiction? Rien n’est moins sûr. Il est dirigé et dominé depuis plus de deux décennies par une poignée d’affairistes, réunis et acoquinés dans le Parti québécois des Bouchard et Landry d’abord, puis dans le Parti libéral du Québec. Le règne de ce dernier parti risque de se perpétuer à moins d’un sursaut, improbable pour le moment, des forces d’opposition et plus particulièrement d’une gauche capable d’élaborer et de défendre une véritable alternative.
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			Deux initiatives récentes donnent à penser que tout n’est pas encore perdu. L’IRIS propose en effet dans un petit livre, Cinq chantiers pour changer le Québec, plusieurs réformes qui pourraient constituer autant d’éléments d’un programme politique à la fois radical et pragmatique. Radical, car il vise à transformer en profondeur la société actuelle et la logique capitaliste qui la fonde. Pragmatique, car plusieurs des mesures proposées seraient réalisables à court et moyen termes, dont la réduction du temps de travail, l’allongement des vacances légales, l’attribution d’un salaire minimum décent et d’un revenu viable pour tou·te·s, un investissement majeur dans le transport collectif, etc. Réunies en faisceau avec d’autres propositions également faisables, elles constituent l’embryon d’un programme politique que pourrait porter une gauche conséquente.

			La seconde initiative se situe sur le terrain directement politique, sinon électoral. Prenant la forme d’une consultation et d’une discussion collective, l’entreprise lancée et animée par Gabriel Nadeau-Dubois et le groupe «Faut qu’on se parle» (FQSP), qui a rencontré un incontestable succès dans sa tournée du Québec, doit normalement trouver bientôt un débouché sur le plan de l’intervention politique.

			Comment cela se traduira-t-il? On peut évoquer un certain nombre d’hypothèses dont les suivantes.

			La création d’un mouvement d’éducation populaire et citoyenne visant à réunir des militant·e·s sur une base non partisane s’offre comme une première avenue. Le Rassemblement pour l’indépendance nationale (RIN) a fait cela au début des années 1960. Le Rassemblement pour une alternative politique (RAP) a fait de même à la fin des années 1990. Dans les deux cas, ces mouvements se sont ensuite transformés en partis pour agir sur le terrain des institutions politiques et parlementaires.

			L’engagement dans Québec solidaire d’une partie des animateurs·trices de FQSP est aussi une possibilité au moment où la question de la relève se pose dans ce parti. Il est peu probable toutefois que cette option soit le choix de toutes et de tous et il reste à voir comment cette initiative serait accueillie par ceux et celles qui ont participé à la consultation sans s’attendre à ce qu’elle se termine par une option politique singulière comme l’adhésion à QS.

			Faciliter une convergence électorale entre Option nationale, QS et le PQ apparaît également comme une hypothèse envisageable et certains organismes et militant·e·s y travaillent. Mais c’est une avenue semée d’embûches, ne serait-ce qu’en raison des objectifs et des intérêts, sur plusieurs points contradictoires, de ces formations.

			On peut encore envisager la création d’une sorte de «Front de gauche», différent du prototype français qui réunit essentiellement des organisations politiques. Celui du Québec pourrait regrouper, dans l’optique des élections de ٢٠١٨, des partis, dont QS, des syndicats, des groupes populaires, des réseaux féministes et écologistes. Mais est-ce réalisable d’ici la prochaine échéance électorale?

			Quoi qu’il en soit de ces spéculations, il est urgent de rebondir politiquement, mais également sur le terrain social. Une résurgence des luttes syndicales, populaires et citoyennes contribuerait au combat pour un véritable changement de système. Faute de quoi, le régime pourri et régressif qui nous afflige, à notre grande honte, risque fort de battre le record de longévité du duplessisme!

			Le collectif de rédaction

		

		
			Les brèves

			Réagir aux commentaires racistes

			De nombreuses personnes ont commenté le texte de Mostafa Henaway «Pas de capitalisme sans racisme» qui ouvre le dossier sur le racisme du numéro 67 d’À bâbord!, à la suite de sa publication dans Le Devoir le 3 janvier dernier. Nous souhaitons les remercier d’avoir fait œuvre utile, pour la plupart, en appuyant avec brio la thèse centrale du dossier duquel était tiré cet article.

			Dans notre présentation, nous constations en effet que bien que le racisme existe au Québec, il est difficile d’en parler collectivement. Nous nous interrogions: «Est-ce le statut historique de conquis des Québécois et Québécoises francophones d’ascendance européenne qui fait oublier leur propre héritage colonial? Qui empêche certaines personnes de voir que la majorité qu’elles forment a suffisamment de pouvoir pour assujettir des communautés minoritaires ou les Premières Nations?» Les commentaires étaient à cet égard d’une grande éloquence.

			L’objectif de ce dossier «Racisme au Québec: au-delà du déni» n’était pas de stigmatiser le Québec comme étant un endroit plus raciste qu’un autre, mais plutôt de voir comment nous pouvions collectivement nous mobiliser pour y faire face, en toute honnêteté, comme allié·e·s des groupes racisés, en donnant la parole aux personnes luttant au quotidien contre les discriminations raciales. Si les commentaires présentaient des arguments aussi pertinents que: «Que dire de Boucar Diouf qui est heureux d’être ici?», certains étaient franchement racistes et méritent une réponse.

			Mostafa Henaway a écrit cet article à la demande d’À bâbord! Conclure de manière précipitée qu’il écrit à titre d’immigrant arabe ingrat en dénonçant sa communauté d’accueil – pire encore: que s’il n’est pas reconnaissant, il n’a qu’à retourner d’où il vient – fait montre de raccourcis intellectuels inquiétants et essentialise l’auteur en discréditant la valeur de sa prise de parole. Ce type de réactions, de plus en plus courant à l’ère des médias sociaux, menace ici la capacité des minorités culturelles de dialoguer en toute confiance sur la discrimination raciale au Québec et risque de mener à une autocensure qui ne fait que polariser la population.

			La suite interminable de commentaires sur Facebook ou sur le site du Devoir révèle en fait combien la question est délicate et comment se comparer avec d’autres sociétés («Pourquoi dénigrer le Québec ? Aux États-Unis c’est mieux?») ou se victimiser (en suggérant que le racisme devient un prétexte pour demander des privilèges en tant que minorité) peut engendrer une déresponsabilisation quant au racisme, un problème universel. Évitons les sophismes: dénoncer le racisme et le fait qu’il sert l’implantation d’un capitalisme déshumanisant ne signifie pas qu’on est raciste anti-Québécois ou anti-Blanc; ce n’est pas non plus l’expression d’une volonté d’invisibiliser l’histoire du Québec pour prôner des valeurs islamistes.

			Comme nous nous y sommes engagé·e·s en conclusion de notre dossier, il est crucial que la population du Québec, incluant la revue À bâbord!, développe collectivement l’humilité d’écouter et d’entendre «l’Autre»; de prendre conscience de nos privilèges basés sur la race, la classe et le genre pour éviter de contribuer à l’invisibilisation des combats antiracistes. C’est ce à quoi vous étiez convié·e·s en lisant le dernier numéro de la revue. [image: ]
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			Illustration de Fanny Aïshaa, basée sur une photo de Michaela McGuire et tirée du texte dans le numéro 67 d’À bâbord!, p. 39. 

			Valérie Beauchamp, Philippe de Grosbois et Amélie Nguyen, Coordonnatrices·teur du dossier «Racisme au Québec: au-delà du déni»

			Mostafa Henaway, auteur de l’article «Pas de capitalisme sans racisme»
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			Merci pour tout!

			Françoise David, au moment de prendre sa retraite, était surtout connue comme porte-parole de Québec solidaire, comme militante politique, actrice stratégique dans la construction du premier parti de gauche ayant su s’imposer sur la scène institutionnelle et parlementaire dans notre société.

			Auparavant, elle s’était fait connaître dans le mouvement social, et plus particulièrement dans les organisations féministes comme coordinatrice du Regroupement des femmes du Québec et présidente de la Fédération des femmes du Québec. Dans ces organismes, elle a joué un rôle décisif, notamment en liant de manière étroite luttes féministes et combat contre la pauvreté. Elle est ainsi devenue une figure majeure de la gauche sociale au Québec.

			Intervenant ensuite sur le terrain politique, elle fonde avec d’autres compagnes et compagnons de lutte D’abord solidaires, puis Option citoyenne qui, au terme de discussions serrées avec l’Union des forces progressistes, va créer Québec solidaire en janvier 2006.

			Françoise David s’est avérée une des principales artisanes de la fusion des deux gauches – sociale et politique – dans un cadre permettant aux progressistes de toutes origines de se réunir autour d’un projet alternatif global de changement de la société québécoise. On lui doit donc une profonde reconnaissance pour son action déterminante dans ce projet comme dans l’ensemble de ses interventions. Et comme la vie ne s’arrête pas à la retraite, on lui souhaite de connaître encore de multiples réalisations épanouissantes dans les années à venir. 

			Le collectif de rédaction
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			Photo: Asclepias.
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			Le communautaire contre-attaque

			Valérie Beauchamp, travailleuse communautaire

			Après la grève de l’automne dernier à travers tout le Québec, 2017 sera encore une année de mobilisation pour les organismes d’action communautaire autonome, avec plusieurs actions qui se tiennent au mois de février.

			Tout comme l’ensemble de la population, nous ne recevons que mépris et indifférence dans un contexte d’austérité budgétaire et de compressions tous azimuts de la part du gouvernement actuel. Dans ce contexte, seule la lutte paiera. C’est par la campagne Engagez-vous!, une coalition regroupant des réseaux nationaux d’action communautaire autonome, que s’organise la réplique du milieu.

			L’action communautaire est mise à mal par les méthodes de financement actuelles où il est de plus en plus difficile de recevoir des subventions pour réaliser la mission globale d’un organisme. Le financement par projet (souvent non récurrent) ou par entente de services (exigeant une reddition de comptes importante et dont les axes d’intervention sont prédéfinis) prend toujours plus d’importance, mettant à mal l’autonomie des organismes. Ceux-ci doivent désormais répondre à des commandes précises du gouvernement plutôt que d’avoir la marge de manœuvre nécessaire pour expérimenter et faire preuve d’originalité dans les façons d’accompagner les personnes qui fréquentent nos espaces. En mode survie, plusieurs milieux n’ont d’autre choix que de répondre à ces demandes pour continuer d’exister. Il s’ensuit que les aspects de transformations sociales des missions des organismes sont relégués en arrière-plan. Il n’y a plus le temps de réfléchir avec les membres sur le type d’action collective qu’ils et elles désireraient porter et les organismes se limitent de plus en plus à offrir de simples services à travers ces types de financement.
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			Ces services à la population devraient pourtant être du ressort de l’État, qui nous perçoit comme des sous-traitants. Nous ne sommes pas des fournisseurs de services! Les milieux d’action communautaire autonome sont des espaces citoyens démocratiques dont les activités ne sont pas une fin en soi, mais des moyens pour provoquer des changements sociaux et l’émancipation des collectivités à travers l’éducation populaire et la mobilisation. C’est pour préserver ces espaces essentiels à la démocratie québécoise et à la participation sociale des populations marginalisées que le communautaire se mobilise ce mois de février. Notre autonomie est un fondement essentiel à notre action.

			Par contre, même ces types de financement gouvernemental ne permettent plus de soutenir adéquatement les milieux communautaires. Le manque de subvention conduit plusieurs organismes à diminuer leurs effectifs et leurs activités. Nous subissons, comme tous les milieux, les conséquences de l’austérité budgétaire. Or, les demandes d’aide que nous recevons ne cessent d’augmenter, l’accessibilité des services étatiques ayant été mise à mal dans les dernières années.

			Dans ce contexte, c’est la capacité de mobilisation de la société pour une plus grande justice sociale qui s’effrite. Si les groupes communautaires doivent assurer les services qu’est censé fournir l’État plutôt que de se concentrer sur les axes d’éducation populaire et d’action collective, c’est tout un pan du mouvement social ayant porté l’État-providence qui s’efface. De plus en plus débordés de demandes pressantes, les organismes représentent le dernier rempart de ce filet social qui disparaît. C’est donc autour de ces enjeux que s’organisent les mobilisations : pour le respect de l’autonomie de l’action communautaire et contre l’austérité budgétaire, qui pèse lourdement sur nos milieux et sur les personnes qui les fréquentent.

			La campagne Engagez-vous! est un appel à la solidarité adressé à l’ensemble de la population québécoise. En février se tiendront plusieurs actions à Québec et à Montréal. Rejoignez-nous dans la rue!

			Pour en savoir plus sur la campagne, ou pour connaître les façons de soutenir les organismes de votre région, visitez le site web www.engagezvousaca.org. [image: ]
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			Léa Roback et la Maison Parent-Roback

			Une figure féministe incontournable

			Léa Fontaine

			En tant que professeure de droit du travail, je suis toujours étonnée de constater que mes étudiant·e·s connaissent peu ou prou les figures emblématiques des luttes sociales et du travail au Québec. Pour cette raison, le collectif de rédaction d’À bâbord! a décidé de réanimer la rubrique moribonde «Mémoire des luttes». Nous avons choisi pour ce numéro de rendre hommage à Mme Léa Roback (1903-2000), une féministe de la première heure, une syndicaliste, une militante communiste, une pionnière, une battante.

			Juive polonaise d’origine, née à Montréal, Léa Roback est vite sensibilisée aux difficultés vécues par la classe ouvrière. Très jeune, elle travaille dur dans une entreprise de nettoyage de vêtements, la British American Dyeworks, à raison de 50 heures de travail par semaine pour un salaire de 8$, sans oublier les conditions difficiles du métier.

			Communiste et syndicaliste

			Léa mène sa barque entre quelques grandes villes: Montréal, Grenoble, Berlin et New York. Elle tire avantage de sa connaissance de plusieurs langues (yiddish, français, allemand et anglais) pour s’émanciper. En Europe, elle fera l’apprentissage de la littérature, la découverte du théâtre ouvrier, du Parti communiste, mais aussi du fascisme, qui la poussera à rentrer à Montréal.

			Dès son retour, elle intégrera le Parti communiste du Canada. Quelques années plus tard, elle soutiendra le candidat Fred Rose, qui sera le premier député communiste à la Chambre des communes du Canada. En parallèle, elle travaille au sein de la Young Women’s Hebrew Association, un espace politique par et pour les femmes juives, et dirige la première librairie marxiste de Montréal, la Modern Book Shop. Elle s’impliquera aussi dans le volet francophone de Voice of Women, une organisation canadienne opposée à la guerre et pour le désarmement.

			Plus tard, elle militera au sein de la campagne de syndicalisation de l’industrie du vêtement: elle dirige avec succès une grève de 5000 ouvrières en 1937, rebaptisée la grève des midinettes. Cet impressionnant mouvement constitue l’une des premières et des plus marquantes batailles syndicales pour l’amélioration des conditions de travail des femmes au Canada. Une convention collective est très vite signée. Malheureusement, moins d’un an plus tard, à la suite de la purge anticommuniste, elle sera mise de côté par le patronat. Elle ne se décourage pas pour autant et poursuit la syndicalisation d’usines où travaillent principalement des femmes.
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			Grève des midinettes, rue Sainte-Catherine Ouest, Montréal, 1937. Photo: Archives de la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec.

			Léa Roback était infatigable. Toute sa vie, elle a lutté contre le fascisme, l’antisémitisme, l’apartheid et toute autre forme de discriminations. Elle a également défendu le droit à l’éducation – l’un des droits qu’elle chérissait le plus – ainsi que le droit à l’avortement, le droit de vote des femmes et le droit à l’équité salariale. Mme Roback a toujours mobilisé la population à la base, tant sur le plan politique que sur le plan syndical. Elle a refusé de nombreuses fois d’occuper des fonctions permanentes syndicales, préférant rester dans le feu de l’action, auprès des camarades militantes.

			Maison Parent-Roback

			En 1986, Relais-femmes a mis en place le «Groupe des 13», qui réunit les principaux regroupements provinciaux travaillant sur les enjeux liés à la condition féminine. Au milieu des années 1990, les membres du Groupe des 13 envisagent d’acheter une bâtisse. Pour faire partie de l’aventure, il faut absolument être un organisme d’action communautaire autonome engagé dans la défense des droits des femmes. Ce projet tient pour l’essentiel à deux raisons. Cela permet de réduire les coûts de location des locaux tout en gagnant en efficacité d’action, dans la mesure où tous et toutes seraient sous le même toit. Il sera dès lors plus facile pour les organismes de s’entraider dans leurs actions et événements, par exemple la Marche mondiale des femmes, et renforcerait une force commune en faveur de la condition féminine.

			Dès lors, il fallait trouver un nom à ce lieu et, très vite, l’appellation «Maison Parent-Roback» s’est imposée pour plusieurs raisons. Léa Roback et Madeleine Parent, grandes camarades de longue date, sont deux féministestrès affirmées publiquement, ce qui faisait grincer bien des dents à l’époque. Elles se sont toutes deux impliquées syndicalement pour la défense des conditions de travail des femmes. Aussi, elles étaient de confessions religieuses différentes. Enfin, elles sont toujours restées actives dans les mouvements populaires.

			«Penser que le citoyen moyen est un idiot relève du mythe. Lorsque je distribue des tracts, les uns se disent intéressés, d’autres sont prêts à écouter, et de retour à la maison, ils en parlent à leur entourage.»

			– Léa Roback

			La Maison Parent-Roback doit déménager prochainement, principalement en raison de la dégradation des lieux au fil du temps, de sa situation géographique et de la hausse du loyer. Les regroupements voudraient être plus accessibles physiquement, et même, peut-être, s’ouvrir à d’autres groupes d’action communautaire autonome qui n’ont pas la condition féminine comme priorité, mais la lutte à la pauvreté prise globalement.

			La Maison et ses regroupements font les frais de la décennie Harper et de l’actuel gouvernement Couillard, qui ont coupé le montant de leurs subventions. Le Parti libéral du Québec continue de le faire allègrement. Dans la logique de ce gouvernement, l’égalité homme-femme étant déjà atteinte, il n’y a pas d’intérêt à poursuivre les investissements en condition féminine. Concrètement, certains organismes se voient donc obligés de diminuer leurs heures d’ouverture alors que les besoins des Québécoises demeurent criants (santé mentale, violence, immigration, pauvreté, santé reproductive, accès au travail, etc.) et ne cessent de s’accroître en cette ère d’austérité budgétaire.

			Mme Roback était malade lors de l’inauguration de la Maison. Elle n’a pu prendre part aux activités autant qu’elle l’aurait souhaité, mais elle était heureuse que les dossiers de défense des droits des femmes soient prioritaires pour les membres de la Maison Parent-Roback, elle qui a toujours défendu haut et fort l’émancipation des femmes.

			Longue vie à la Maison Parent-Roback en d’autres lieux! [image: ]
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			Justin Trudeau derrière le masque

			Claude Vaillancourt

			Il est beau, gentil et souriant. Il se dit ouvert et progressiste. À l’étranger, on nous l’envie, on dit qu’il en faudrait davantage, des chefs d’État comme lui. Plusieurs sondages ont confirmé sa popularité. Mais gardons notre méfiance: et si Justin Trudeau n’était qu’un leurre?

			Sur le site du Parti libéral du Canada, on raconte avec fierté le roman familial de notre premier ministre. Mari attentif et amoureux, bon papa fier de ses enfants, il a senti l’appel du pouvoir un peu malgré lui, devant les dommages faits par le gouvernement précédent. L’envers du conte est que Justin Trudeau a peu d’expérience. Il est un homme sans qualités particulières, sinon celle de plaire au public, et n’a en rien démontré une grande envergure intellectuelle, contrairement à son célèbre père, qui fut lui aussi premier ministre du Canada.
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			Mars 2013. Photo: Taha Ghaznavi.

			Certes, cela n’est surtout pas un handicap pour un chef d’État aujourd’hui, bien au contraire. Armé de quelques solides convictions dont on reconnaît le mérite – il s’affirme féministe et antiraciste –, il est aussi une belle page blanche sur laquelle peuvent s’inscrire les inévitables politiques du programme néolibéral. L’acharnement de Justin Trudeau et de son parti à dire qu’ils gouvernent pour la classe moyenne est suspect. Un examen attentif de ses politiques nous permet plutôt de constater que notre premier ministre met son charme et son charisme moussés par la presse people au service des plus riches.

			Pour le bonheur des banques

			Le projet de loi C-29, qui plaçait les banques canadiennes à l’abri de la Loi québécoise sur la protection du consommateur, montre bien l’asservissement du gouvernement canadien à ce puissant oligopole. Dissimulée dans un projet de loi mammouth, cette mesure avait pour objectif de permettre aux banques d’agir en toute liberté, sans en subir les conséquences, aux dépens de la population québécoise notamment. Elle aurait en effet rendu caduques les législations provinciales en matière de protection des consommateurs vis-à-vis des institutions bancaires pour instaurer un régime de protection canadien unique… mais nettement à l’avantage des banques. La vigilance du Bloc québécois a permis à la contestation de cette mesure de s’étendre jusque du côté des alliés des libéraux, comme Philippe Couillard et le sénateur André Pratte, qui s’en sont offusqués, tant cette manœuvre était grossière et inacceptable.

			Devant le tollé provoqué, cette partie du projet de loi a été retirée. On pourrait croire qu’il s’agissait là d’un accident de parcours, comme Trudeau l’a d’ailleurs justifié. Mais la proximité entre le Parti libéral et les banques a aussi été révélée, de façon encore plus troublante, par le refus net des libéraux de s’attaquer à l’évitement fiscal par le biais des paradis fiscaux.

			En octobre dernier, une motion du Bloc québécois exigeait que les entreprises puissent cesser de bénéficier de l’avantage fiscal accordé par la Barbade, leur permettant d’être exonérées d’impôt. La Barbade est la troisième destination des investissements canadiens et a aspiré quelque 62 milliards $ en 2015, une somme invraisemblable pour une île à peine un peu plus peuplée que la ville de Gatineau. Pendant que l’argent disparaît dans un pareil gouffre, on ne parvient pas à renflouer des services publics dont la classe moyenne, tant aimée par Trudeau, a grandement besoin.

			Pourtant les députés libéraux, les un·e·s après les autres, à une exception près, ont voté contre une résolution qui semblait suivre le gros bon sens. Cela ne s’explique que par la servilité de Justin Trudeau et de ses troupes devant les banques, qui ne veulent surtout pas se priver d’offrir d’immenses privilèges à leurs client·e·s, avec les profits élevés qui s’ensuivent pour elles.

			Le zélateur du libre-échange

			«Un accord progressiste pour la classe moyenne», dit la propagande du gouvernement Trudeau pour vendre l’accord commercial entre le Canada et l’Union européenne – l’AECG. Cet accord, entièrement négocié par le gouvernement Harper, et dont celui de Trudeau n’a pas changé une ligne, deviendrait «progressiste» par la simple magie des sourires du premier ministre? Rien pourtant ne sonne plus faux: l’AECG est tout le contraire de progressiste puisqu’il réduit le pouvoir réglementaire des États, affaiblit les services publics, ne se préoccupe pas d’environnement. Les avantages considérables qu’il donne aux entreprises transnationales prouvent qu’il est plutôt fait sur mesure pour convenir aux plus puissants.

			Trop de réalisations de Justin Trudeau vont dans le sens contraire de ce qu’il avance.

			Comme les consultations qu’il avait organisées sur le Partenariat transpacifique avaient révélé que cette entente avec onze pays de la zone du Pacifique déclenchait une vive opposition au sein de la population, le gouvernement Trudeau a décidé de ratifier l’AECG en brûlant les étapes. Le débat parlementaire est réduit à sa plus simple expression, et les député·e·s n’ont même pas eu en leur possession des notes de lecture, que l’on distribue habituellement pour se familiariser avec un texte particulièrement volumineux et abscons que personne n’a lu.

			Justin Trudeau a pourtant reçu une belle leçon de démocratie – et de progressisme – de la part du ministre-président de la Wallonie, Paul Magnette, qui a démontré de long en large à quel point cet accord était nuisible pour sa population. Le Canada s’est au contraire fait un adversaire buté de la Wallonie dont il aurait plutôt dû reconnaître le courage.

			Champion des amalgames, Trudeau associe le libre-échange à son esprit d’ouverture et de tolérance, qu’il oppose aux visions étroites et racistes de Donald Trump et des partisans du Brexit. Pour lui, le libre-échange est un dogme auquel il faut croire aveuglément et qui nous épargne l’effort pourtant nécessaire de comprendre ce qui a vraiment été négocié dans les accords commerciaux – ce dont il semble d’ailleurs n’avoir aucune idée.

			Un piètre défenseur de l’environnement

			Lors de la conférence sur le climat à Paris – la COP21 – en décembre 2015, Justin Trudeau a déclaré en se bombant le torse que «le Canada peut faire davantage pour s’attaquer au problème mondial que représentent les changements climatiques». Sa défense inconditionnelle du libre-échange contredit cette déclaration puisque les accords signés par le Canada permettent aux entreprises de défier les réglementations environnementales. Ces accords favorisent l’agro-industrie et les déplacements sans fin de marchandises, tout cela nécessitant d’énormes quantités de carburant fossile.
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			Justin Trudeau au cimetière national d’Arlington, en Virginie. Photo: Marvin Lynchard.

			Plutôt que de se lancer dans la transition énergétique autrement que par de belles paroles et viser les économies d’énergie, le gouvernement Trudeau autorise deux projets d’oléoduc permettant de transporter un million de barils de pétrole par jour de plus, une hausse d’environ 30% de la capacité totale de transport par pipeline. Il défend son choix en prétendant qu’il vaut mieux déplacer le pétrole ainsi que par train. Il s’agit là d’un argument fallacieux puisque la quantité de pétrole qui coule dans un oléoduc n’a rien à voir avec celle, beaucoup plus limitée, qu’on peut mettre dans des wagons-citernes.

			Après avoir lancé son cri de ralliement «We are back!», à propos du Canada qui avait honteusement renié son adhésion à l’accord de Kyoto, Trudeau se contente de reprendre les mêmes cibles de réduction des gaz à effet de serre que les conservateurs. Ces cibles, rappelons-le, demeurent bien en-dessous de ce qu’il faudrait pour respecter l’accord de Paris, dont notre premier ministre s’est fait un fier défenseur.

			Investir, mais dans l’intérêt de qui?

			L’une des promesses les plus appréciées de Justin Trudeau pendant la dernière campagne électorale a été de mettre fin à l’austérité et de relancer l’économie par une série d’investissements de la part du gouvernement fédéral. Cette idée audacieuse à une époque où les gouvernements semblent être incapables de prendre d’autres mesures que d’aligner les compressions budgétaires semblait particulièrement bienvenue.

			Il fallait cependant compter sur la proximité entre les libéraux et le milieu des affaires pour transformer ce projet nécessaire en une nouvelle menace. Alors que les taux d’intérêt sont particulièrement bas et que le gouvernement canadien pourrait se lancer dans d’importants investissements rapidement profitables, Justin Trudeau préfère se tourner vers le privé.

			Son lieutenant Marc Garneau a dit devant le Conseil canadien pour les partenariats public-privé, le 14 novembre 2016, que les partenariats avec le secteur privé peuvent être faits correctement et que son gouvernement avait hâte de travailler avec des investisseurs mondiaux importants. C’est donc vers les étrangers qu’on se tourne, et plus spécifiquement vers les Chinois, comme le révélait le Globe and Mail du 2 décembre, ainsi que vers de grandes firmes internationales d’investissement comme BlackRock.

			La profession de foi envers les partenariats public-privé est particulièrement inquiétante: des investissements en provenance du secteur privé profiteront principalement à l’entreprise privée. Selon Guy Caron du Nouveau Parti démocratique, «les investisseurs privés en viendraient à contrôler environ 80% des routes, ponts, hôpitaux et autres infrastructures construites dans le cadre de la proposition de banque d’infrastructure».

			Cette banque de l’infrastructure, que le gouvernement libéral veut lancer, trouvera en effet quatre à cinq dollars dans le privé pour chaque dollar investi par le public. Les entreprises gagnantes à la suite de la distribution des contrats pourront alors aisément refiler la facture, beaucoup plus élevée que dans le cas d’investissements publics, à la classe moyenne tant chérie.

			Dire une chose, faire le contraire

			Justin Trudeau tient sa popularité d’une réputation acquise auprès des médias avant même qu’il ne se lance en politique, celle d’une personnalité recueillant la gloire de son père et renforçant sa notoriété par une attitude de rock star. Une indéniable complaisance à son égard se maintient depuis qu’il est premier ministre, alors que le grand public a tellement besoin de politicien·ne·s à l’image positive. Trudeau a l’habileté d’en profiter et de répondre à cette demande par un discours politiquement correct que tous et toutes se réjouissent d’entendre.

			Certes, Justin Trudeau a su rassurer la population en s’attaquant à certaines mesures impopulaires mises en place par les conservateurs. Il a abaissé le plafond des comptes d’épargne libre d’impôt (CELI), rétabli le questionnaire long pour le recensement, imposé la parité hommes-femmes dans la nomination de ses ministres, ramené l’âge de la retraite à 65 ans, il s’est montré ouvert aux réfugiés syriens, entre autres. Mais après avoir subi pendant neuf années un gouvernement aussi radicalement à droite que celui des conservateurs, il n’en fallait pas tellement pour se donner l’allure d’un libérateur.

			L’orientation générale que prend le gouvernement Trudeau reste dans l’ensemble inquiétante. Il ne faut pas oublier d’autres comportements douteux, par exemple la vente d’armes à une dictature aussi impitoyable que l’Arabie saoudite, l’accès privilégié de certains donateurs à des ministres ou le manque évident de volonté de mettre en place un système électoral proportionnel.

			La popularité de Justin Trudeau se maintient jusqu’à maintenant par une double complicité: celle de bon nombre de citoyens et citoyennes heureux de se faire croire qu’ils sont dirigés par un bon gouvernement, progressiste et à l’écoute de sa population; et celle du premier ministre qui répète bien gentiment ce que les gens veulent entendre. Mais trop de réalisations de Justin Trudeau vont dans le sens contraire de ce qu’il avance.

			Alors de deux choses l’une. Ou les citoyen·ne·s de notre vaste pays voudront continuer à croire en un pareil mirage, parce qu’il est toujours plus facile de se sentir rassuré. Ou les effets des politiques adoptées forceront Justin Trudeau à rendre des comptes, à mettre au grand jour ses contradictions, ce qui le placera pour de bon dans une position délicate. [image: ]
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			Qui donc outrage la justice?

			Anne-Marie Voisard, professeure en sciences sociales au cégep de Saint-Laurent

			L’automne dernier, Gabriel Nadeau-Dubois obtenait enfin gain de cause en Cour suprême contre le «carré vert» Jean-François Morasse1. Le plus haut tribunal du pays venait ainsi clore quatre années de procédures judiciaires ayant débuté au plus fort de la grève étudiante de 2012.

			«Tout ce que nous avons aujourd’hui et que nous chérissons dans ce pays libre et démocratique, nous l’avons grâce à la primauté du droit. C’est aussi grâce à elle que nous jouissons aujourd’hui de la liberté de religion et de la liberté d’expression.»

			- Le juge Wood, cité dans Morasse c. Nadeau-Dubois

			La Cour supérieure du Québec avait d’abord reconnu Nadeau-Dubois coupable d’outrage au tribunal pour avoir déclaré, relativement aux injonctions interlocutoires, qu’il était «tout à fait légitime» que les étudiant·e·s «prennent les moyens nécessaires pour faire respecter le vote de grève», parmi lesquels les piquets de grève. Selon le porte-parole de la Coalition large de l’Association pour une solidarité étudiante d’alors, le jugement de la Cour suprême constituerait une «grande victoire pour la liberté d’expression». C’est précisément contre cette idée qu’il convient de s’inscrire en faux.

			Arguties juridiques

			Nous ne pouvons que nous réjouir que Gabriel Nadeau-Dubois ait été acquitté des accusations qui pesaient contre lui. Si l’on peut souligner la vigueur et la probité avec laquelle ses défenseurs ont fait valoir son droit à la liberté d’expression, une analyse critique du jugement impose toutefois de tempérer sérieusement notre enthousiasme quant à la portée de celui-ci en la matière.
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			Manifestation du 22 juillet 2012. Photo: Brian Lapuz.

			Pour l’essentiel, deux questions de droit ont été débattues par la Cour. D’abord, la connaissance de l’ordonnance spécifique par l’accusé au moment de sa déclaration était-elle nécessaire pour conclure à l’outrage? Une majorité des juges de la Cour suprême ont répondu à cette question par l’affirmative. Or Morasse, qui avait basé sa requête sur une injonction particulière– celle qu’il avait lui-même obtenue pour assister à ses cours à l’Université Laval – n’a pas pu prouver hors de tout doute que Nadeau-Dubois avait pris connaissance de cette ordonnance précise au moment de faire sa déclaration. L’un des juges majoritaires ayant rejeté le renvoi regrettait même que Morasse n’ait pas plutôt présenté son affaire sur la base d’un «appel généralisé à désobéir aux ordonnances judiciaires», quelles qu’elles soient. Alors, écrit-il, il se serait agi «d’un cas manifeste d’outrage au tribunal».

			La seconde question débattue par la cour fut la suivante: pouvait-on inférer que le piquetage évoqué par Nadeau-Dubois, au titre des moyens légitimes pour faire respecter les votes de grève, référait à un piquetage ferme empêchant la tenue des cours? Une majorité de juges ont répondu par la négative, se retranchant derrière l’ambiguïté de ladite déclaration, au grand dam des trois juges dissident·e·s qui y ont vu «un formalisme artificiel et excessif». Il ne fait aucun doute, à la lecture du jugement, que Gabriel Nadeau-Dubois aurait été condamné s’il avait suggéré que d’empêcher la tenue des cours était un moyen légitime de faire respecter les votes démocratiques d’assemblée. Si, en définitive, les juges Wagner, Côté et Brown2 font bel et bien état explicitement de la question de la liberté d’expression, c’est pour mieux dire que son importance «ne saurait jamais être exagéréedans une société démocratique».

			Les partis pris des gens de justice

			Si le jugement ne permet pas de conclure à un attachement particulier de nos tribunaux pour la liberté d’expression, il révèle en revanche – ainsi que la litanie d’injonctions l’ayant précédé – le malaise manifeste de la magistrature avec la contestation sociale. On se rappellera que l’honorable Denis Jacques, juge en première instance, avait conclu que Nadeau-Dubois «prôn[ait] l’anarchie et encourage[ait] la désobéissance civile», laquelle appréciation est aujourd’hui entérinée par les juges Wagner, Côté et Brown. En 2012, l’honorable Robert Mongeon avait cru bon de qualifier les moyens de pression des étudiant·e·s de «grève sauvage», tandis que l’honorable Claude Larouche les avait carrément et indistinctement décrétés «illégaux», sans plus de justification légale. De manière générale, le printemps érable aura été l’occasion pour la magistrature de reprendre à son compte tout le champ lexical et conceptuel qui relevait au départ d’une campagne de propagande libérale: la grève étant pour la première fois au Québec assimilée à un boycottageet la «violence et l’intimidation» étant considérées comme l’apanage des étudiant·e·s. Quant au jugement qui nous occupe ici, il est truffé de partis pris sémantiques: une «période d’agitation sociale sans précédent», la défense de «toutes sortes de causes ayant peu à voir avec les revendications initiales», des «établissements paralysés», un climat social «empoisonné», une situation qui «dégénère».

			En dépit de ses prétentions à la neutralité, le droit participe de la formation discursive et idéologique dominantes; il légitime, naturalise, normalise l’ordre social et entérine un ensemble complexe d’attitudes et de représentations qui se rapportent plus ou moins directement à des positions de classe. La pluie d’injonctions ayant déferlé sur le Québec en 2012 nous en a offert une bien pitoyable illustration. Pris à partie, les tribunaux ont largement œuvré à dépolitiser et privatiser le conflit, à délégitimer et affaiblir un mouvement de grève, à consacrer une vision marchande de l’université en réduisant l’éducation à un droit individuel qui se monnaie, en plus de livrer étudiant·e·s et professeur·e·s en pâture aux flics jusque dans les salles de classe3.

			L’insoumission outrageante

			En porte-à-faux avec le juge Wood, cité en épigraphe de ce texte, le moins que l’on puisse dire est que l’institution judiciaire entretient un rapport trouble avec l’exigence démocratique. Alors que les injonctions interlocutoires ont largement été défiées, les colonnes du temple juridique semblent avoir été ébranlées. On a pu voir la magistrature monter au créneau et s’empresser d’élever au plus haut rang des préoccupations démocratiques le «respect de l’autorité des tribunaux», la «crédibilité du système de justice» et l’assurance de «garantir que l’ordre social prime sur le chaos».

			Pris à partie, les tribunaux ont largement œuvré à dépolitiser et privatiser le conflit, à délégitimer et affaiblir un mouvement de grève.

			La catégorie de l’outrage révèle un conflit irréductible, un paradoxe indépassable de l’État de droit: les tribunaux ne peuvent admettre quelque insoumission réfléchie à la loi, dont nous savons pourtant qu’elle fut consubstantielle de l’avancement des libertés civiles et politiques, et donc du droit. «La fragilité de la primauté du droit, écrit toujours ce cher juge Wood, est telle qu’aucune personne désireuse de jouir des avantages de ce principe ne saurait être autorisée à déroger à ses préceptes pour quelque moment d’anarchie occasionnelle, et ce, aussi impérieuse ou par ailleurs convaincante que puisse être la cause que ces moments d’anarchie visent à soutenir.» C’est feindre d’ignorer que la désobéissance, loin d’être synonyme de rupture avec le pacte démocratique, vise parfois à en radicaliser les exigences. Et que nous devons l’extension du champ des droits aux luttes de ceux et celles qui, ayant pris au sérieux les promesses de la démocratie, refusèrent de se soumettre à des lois tenues pour intolérables ou contraires à l’intérêt collectif.

			L’accusé eut pu, en guise de défense de rupture, suggérer lui aussi que les tribunaux avaient «outrepassé» plusieurs «règles fondamentales de notre société», à commencer par l’inviolabilité des campus par les forces répressives de l’ordre, par exemple. C’eut été par le fait même rappeler à la Cour qu’elle n’a pas le monopole de dire l’outrage. [image: ]
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					 Rappelons que Jean-François Morasse avait initialement requis la prison contre son adversaire. 

					 À noter que deux des trois juges québécois siégeant à la Cour suprême du Canada, les juges Wagner et Côté, sont dissident·e·s dans cette affaire, et penchaient donc en faveur de la condamnation de Nadeau-Dubois.

					 J’ai proposé une analyse plus approfondie de la judiciarisation du conflit étudiant dans «Le droit du plus fort», paru dans l’ouvrage collectif Les femmes changent la lutte paru aux Éditions du remue-ménage en 2013.
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			Légaliser le cannabis

			À quelle fin?

			Valérie Beauchamp

			Il y a fort à parier que le Canada légalisera le cannabis très prochainement, le premier ministre JustinTrudeau ayant mandaté, au mois d’octobre 2016, un comité d’expert·e·s pour réfléchir à la rédaction d’un projet de loi. Future manne d’argent pour plusieurs, la légalisation du «pot» a pourtant beaucoup plus à voir avec la santé publique.

			La comparaison avec les profits récoltés sur la vente de marijuana au Colorado – où sa production et sa consommation à des fins récréatives sont légales depuis janvier 2014 – a de quoi faire rêver celles et ceux qui verraient dans la légalisation un moyen de renflouer en partie les coffres du pays. Seulement pour la première année, cet État américain de 5,5 millions d’habitants a encaissé 76 millions $US en taxes et permis de vente. Néanmoins, la légalisation d’une substance ne peut se justifier par un froid calcul monétaire, car la démarche demande des investissements importants dans la prévention des dépendances et dans l’intervention selon l’approche de réduction des méfaits si l’on souhaite un effet positif sur la santé publique.

			Diminuer la prévalence des dépendances

			Il peut être contre-intuitif de discuter de la légalisation d’une drogue dans une optique d’amélioration de la santé générale d’une population. Pourtant, en ce moment, c’est le crime organisé qui distribue un stupéfiant dont la consommation présente des risques, ce qui ne permet pas à la société de réguler ses usages, comme l’âge légal de consommation. Jessica Meeson et Julie-Soleil Turmel (voir encadré) le remarquent fréquemmentdans leur travail de terrain: les jeunes de moins de 18 ans trouvent plus facile d’acheter de la marijuana que de la bière, les revendeurs de drogues étant peu portés à «carter» leur clientèle… Or, plus une drogue est consommée jeune, plus le risque de dépendance augmente. Limiter l’âge légal de l’achat diminue donc la prévalence des dépendances dans la population.
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			Légaliser le cannabis facilite aussi le contrôle de la qualité de la plante. Par exemple, lorsqu’une personne achète une bouteille de vodka, elle sait que celle-ci contient 40٪ d’alcool et qu’il vaut mieux la consommer différemment d’une bière. À l’heure actuelle, il est impossible de connaître la concentration de THC – l’agent psychoactif du cannabis – des produits qui circulent sur le marché noir. L’étiquetage du taux de THC permettrait ainsi à la population d’ajuster ses doses selon la composition de la plante.

			Toutefois, pour savoir comment consommer de façon responsable, il faut des programmes de prévention efficaces sur les utilisations néfastes de la marijuana. Aujourd’hui, la plupart des intervenant·e·s, surtout en milieu scolaire, se trouvent coincés dans une approche prohibitive où l’illégalité de la substance est supposée suffire à décourager sa consommation. Les personnes consommatrices de marijuana sont donc peu renseignées sur ses méfaits. Ce changement de statut ouvrirait la porte à des pratiques transparentes d’éducation à un usage responsable de cette substance.

			Les dérives marchandes: le cas de la SAQ

			Pour autant, il ne suffit pas de légaliser le cannabis pour s’assurer d’une influence positive sur la santé publique: il faut aussi réfléchir à la réglementation qui entourera sa distribution. Rappelons que la légalité des substances psychoactives est de compétence fédérale, mais que les modalités de leur distribution sont déterminées au palier provincial. Il reviendrait donc au gouvernement du Québec d’encadrer cette distribution et des impacts différents sont à prévoir selon les règlements adoptés.

			Par exemple, si la vente de marijuana est surtaxée, cela ne diminuera pas le marché noir et ne pourra donc répondre à l’objectif du contrôle de l’âge des consommateurs·trices et de la qualité des produits. D’ailleurs, promouvoir la légalité d’une drogue sur la base des profits pouvant être tirés de sa vente conduit à plus de risques pour la santé publique, l’offre de la substance étant intégrée à un système axé sur le marketing plutôt que sur la prévention. Il s’agit d’ailleurs d’une crainte des deux professionnelles du GRIP interrogées: que le commerce du cannabis soit orienté vers le profit, puisque c’est ce modèle qui encadre le marché de l’alcool au Québec.

			De fait, l’approche promotionnelle qui a été adoptée en 2004 par la Société des alcools du Québec (SAQ) est problématique, car elle encourage la consommation d’alcool sans considération pour les méfaits associés à ses usages. Cette société d’État, bien qu’elle cherche à équilibrer son message avec des publicités sur la modération, utilise les rabais épisodiques et les cartes de fidélité pour encourager l’achat de ses produits. Le PDG ayant orchestré ce changement des stratégies de vente de la société d’État, Sylvain Toutant, avait bien spécifié en conférence de presse que l’objectif de ce repositionnement commercial était d’augmenter la consommation moyenne d’alcool de la population québécoise. Comme exemple, le service-conseil en succursale a été introduit à cette époque, car il a été démontré que cela augmentait les ventes de 30%.

			En ce sens, la vente de cannabis doit différer de ce qui se fait à la SAQ si l’objectif de sa légalisation est d’avoir un impact positif sur la santé publique. Il serait souhaitable que les personnes qui travailleront dans les espaces de vente de marijuana soient formées à détecter les individus pouvant avoir un problème de dépendance pour les référer aux organismes spécialisés. Il serait essentiel que ces travailleurs·euses puissent conseiller leur clientèle sur les façons les plus sécuritaires de consommer, et qu’ils et elles soient capables de discuter des risques des différents modes d’utilisation. Ainsi, laisser au secteur privé le soin de la distribution du cannabis, comme c’est le cas de la bière aujourd’hui, représenterait une avenue à proscrire si l’on souhaite s’inscrire dans une approche de réduction des méfaits.

			Enfin, puisque légaliser une drogue demande des investissements massifs dans la prévention et l’éducation, Mme Turmel y voit l’occasion pour la société québécoise de repenser globalement son rapport aux autres stupéfiants légaux (alcool, médicaments, boissons énergisantes, tabac) et de transformer la façon dont leur distribution est organisée sur la base de ces principes.

			Vers la décriminalisation de toutes les drogues?

			Finalement, il est important, dans une optique de réduction des méfaits, de comprendre que la dangerosité d’une substance réside dans ses modes de consommation, et non dans la drogue elle-même. Lorsqu’on arrive à cette compréhension, on investit davantage dans la prévention des usages problématiques plutôt que dans des efforts de répression de la présence des stupéfiants dans nos collectivités.

			En ce sens, pourquoi ne pas pousser la logique plus loin et penser à une décriminalisation de tous les stupéfiants, comme cela s’est fait au Portugal il y a 15 ans? Dans ce pays, lorsqu’un individu est arrêté en possession d’une drogue (quelle qu’elle soit), cela ne mène ni à une arrestation ni à une amende. Par contre, la personne reçoit un avis de convocation à une rencontre avec plusieurs professionnel·le·s de la santé et des services sociaux. Ce type de comité a pour mandat d’évaluer la situation de la personne et de lui offrir des services adaptés à ses besoins, si nécessaire. Cette façon d’opérer a réduit la prévalence de consommation de la population de plus de moitié selon les chiffres officiels du gouvernement portugais, une baisse particulièrement marquée chez les 16-25 ans. De plus, plusieurs études réalisées au Portugal font état d’une diminution drastique des décès par surdose et d’une plus grande fréquentation des centres de traitement des dépendances.

			La légalisation du cannabis pourrait donc servir de prétexte pour abandonner cette stratégie totalement inefficace qu’est la répression, une méthode aux impacts extrêmement néfastes pour la santé de plusieurs populations. Il serait temps de miser sur des politiques de prévention et d’éducation à une consommation responsable pour l’ensemble des stupéfiants à travers leur décriminalisation. Or, la légalisation ou la décriminalisation des substances psychoactives ne sont pas la panacée si elles ne sont pas pensées de façon globale, avec une réglementation stricte des ventes des stupéfiants ainsi que des programmes de prévention et de traitement largement subventionnés. En cette période austéritaire, un grand doute plane sur la volonté de l’État à renflouer les budgets des programmes en prévention. En ce moment, il n’y a plus d’intervenant·e·s spécialisé·e·s en toxicomanie dans les écoles secondaires et des organismes comme le GRIP peinent à fonctionner par manque de financement.

			Quelle approche, commerciale ou de santé publique, sera adoptée par le gouvernement Trudeau lorsque le cannabis sera légalisé? Il y a de fortes chances que la réponse à cette question nous soit donnée dès ce printemps. [image: ]
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			La Remise

			Plus qu’une bibliothèque d’outils

			Myriam Boivin-Comtois

			De plus en plus de politicien·ne·s, de scientifiques et de militant·e·s s’accordent sur le fait que les crises sociales, économiques et écologiques ne peuvent être résolues par la croissance soutenable. La coopérative La Remise est une initiative, parmi de nombreuses autres, qui permet de revoir nos façons de consommer.

			Selon le sociologue Yves-Marie Abraham, l’idéologie du développement durable porte en son sein trois apories fondamentales. D’abord, le développement est destructeur de la nature; il est irréaliste d’avoir une croissance économique infinie, alors que la biosphère a des limites. Ensuite, la croissance est injuste; il est chimérique de croire que nous pouvons rester dans une logique d’accumulation capitaliste tout en créant l’égalité entre les humains. Enfin, la croissance est aliénante, car elle s’appuie sur un système technicien de plus en plus puissant. Nous sommes tou·te·s pris dans les filets de cette dynamique de développement. Les petits comme les grands sont obligés d’y participer, qu’ils le désirent ou non.
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			Devant ce piège, que faire? Les objecteurs·trices de croissance partagent des visées divergentes. Cela dit, le sociologue a dégagé quatre grands principes phares permettant d’orienter nos actions: «Premièrement, une démocratisation radicale et pas seulement dans les institutions politiques. Le deuxième principe est d’aller vers l’autoproduction. Si l’on veut s’émanciper de ce système de production, il faut produire soi-même pour échapper à la tyrannie de la valeur. Le troisième principe, c’est ce que j’appelle la communalisation: c’est renoncer à une propriété exclusive. Le dernier élément est la coopération. Comment collaborer entre nous et avec les non-humains?»

			En 2013, les membres fondateurs et fondatrices de la coopérative montréalaise La Remise sont parvenus à mettre en place un dispositif combinant ces quatre différentes mesures: ils et elles ont érigé une bibliothèque d’outils. L’organisme a ouvert officiellement ses portes en 2015 dans le quartier Villeray. Depuis lors, la demande est exponentielle. D’abord porté par 7 personnes, l’organisme compte aujourd’hui plus de 80 personnes bénévoles impliquées au sein de différentscomités.

			Communalisation

			Le principe de La Remise est simple: plutôt que d’acheter vous-mêmes différents outils ou du matériel spécialisé, la coopérative propose à ses membres de payer 60$ annuellement et d’avoir ainsi accès à un catalogue de 1300 articles. L’adhésion à la coopérative, elle, coûte 10$ pour les particuliers. L’emprunt est d’une durée de sept jours. Votre projet prend plus de temps que prévu? Vous pouvez prolonger votre prêt si les outils sont toujours disponibles. Il est possible d’emprunter des appareils pour la rénovation ou la construction, mais aussi du matériel pour cuisiner, coudre, réparer les vélos, faire du camping et manier l’électronique.
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			«On estime qu’une perceuse est utilisée en moyenne une minute par année. C’est donc ridicule que tout le monde ait sa propre perceuse à la maison pour une telle utilisation. On vit dans de petits appartements à Montréal, l’espace est limité. On a besoin de ce type d’outils de façon sporadique. Ta perceuse, si tu l’utilises trois fois dans l’année, tu as de gros projets. La Remise permet de consommer d’une autre façon. Pour un moindre coût, tu as accès à des espaces de travail et à une panoplie d’articles», explique Valérie Fréchette, l’une des membres fondatrices de la bibliothèque d’outils.

			Coopération

			La mise en commun de divers articles permet ainsi aux membres de freiner le gaspillage frénétique et de réduire leur empreinte écologique.

			La coopérative propose également un milieu de vie où les logiques de compétition, de concurrence, de hiérarchisation et d’exploitation sont reléguées aux coulisses de la vie sociale.

			«Les gens travaillent ensemble ici. On voit souvent des membres discuter entre eux, s’entraider. Pour donner un exemple super concret, la première formation qu’on a donnée visait à produire des chaises Adirondack avec du bois de palette. Il y avait six participant·e·s. Aujourd’hui, ces personnes se parlent encore, alors qu’elles ne se connaissaient pas au départ. À la fin de la formation, elles se sont toutes accompagnées pour ramener leur chaise à la maison, parce que c’était lourd. Après ça, elles ont pris une bière ensemble», rapporte Valérie Fréchette. De plus, elle a observé que celles-ci ont maintenant pris l’habitude de s’entraider dans la réalisation de leurs projets individuels. Un exemple parmi plusieurs autres.

			[image: ]

			L’entraide ne se limite pas aux confins de ses ateliers d’ailleurs, les membres de la coopérative épaulent régulièrement de nouveaux groupes désirant fonder des dispositifs similaires dans d’autres villes: «On a une personne au CA dont c’est le rôle. Elle communique avec les gens intéressés, les renseigne sur les démarches à faire et donne des conseils. On a même été contacté par un groupe de Nantes, en France, dernièrement», mentionne l’administratrice. L’organisme a lui-même été épaulé dans son démarrage par la Toronto Tool Library, créée en 2012. Plus encore, La Remise a récemment participé à un colloque à Baltimore, où elle a eu l’occasion de partager ses pratiques avec d’autres bibliothèques d’outils nord-américaines.

			Autoproduction

			En plus du catalogue, les membres de La Remise ont accès à deux espaces de travail commun pour faire de la menuiserie, de la couture, de l’électronique et de la mécanique de vélos.

			Mme Fréchette indique que la coopérative offre à ses adhérent·e·s une myriade de formations. Depuis son ouverture il y a près d’un an, les membres ont déjà pu participer à des ateliers communautaires et des conférences sur le vélo d’hiver, le travail du bois, l’agriculture urbaine, la fabrication de produits ménagers et plus encore. Ces différentes formations visent à démocratiser les connaissances: «On a donné deux fois des ateliers pour faire des sacs réutilisables. C’est l’une de nos bénévoles qui a donné l’atelier. Si les participant·e·s de cet atelier veulent en faire d’autres, ils savent que le patron est à La Remise. Ils y ont tout le temps accès. Ce n’est pas un truc qu’on réserve seulement aux formations. Le but, c’est que le savoir se transmette», déclare la cofondatrice.

			Démocratisation 

			L’autoproduction de certains biens permet aux membres de la coopérative de produire non pas pour gagner de l’argent, comme c’est le cas dans notre système actuel, mais bien pour répondre à leurs besoins. En ce sens, ils et elles sont en mesure d’échapper, en partie, aux logiques productivistes. Par ailleurs, Mme Fréchette observe que les membres de la coopérative éprouvent énormément de plaisir et de fierté lorsqu’ils ont réalisé eux-mêmes un article.

			L’organisation de La Remise s’inscrit dans une gestion horizontale où, selon l’administratrice, l’assemblée générale «est le big boss».

			La structure de la coopérative est composée de différents comités (bois, couture, vélo, programmation, communication, bénévole, finances) dans lesquels on compte des membres répondant·e·s. Ceux-ci et celles-ci assurent la communication avec le conseil d’administration et siègent à l’intercomité.

			«Une fois par mois, les répondant·e·s assistent à l’intercomité. Chaque représentant·e parle alors de la réalité et des besoins de son comité. C’est important qu’il y ait un échange d’informations à ce niveau. L’intercomité a quand même beaucoup de pouvoir décisionnel concernant les problèmes rencontrés et les solutions proposées. Ensuite, ces solutions sont discutées au CA, puis présentées aux comités. C’est sûr que la démarche prend du temps, mais au moins il y a eu discussion», mentionne Valérie Fréchette.

			De surcroît, différentes mesures sont mises en œuvre afin d’assurer une transparence et une ouverture dans le processus décisionnel. Par exemple, le conseil d’administration transmet à ses membres le compte rendu de ses rencontres et rend accessibles les rapports financiers de l’organisme.

			Le fonctionnement de La Remise est entièrement assuré par des bénévoles. L’organisme ne compte pour l’instant aucun·e employé·e. L’implication des citoyen·ne·s est donc au cœur de la dynamique de la coopérative.

			Vers une société post-croissance?

			Selon Yves-Marie Abraham, l’initiative collective de La Remise s’inscrit dans une logique de transformation qui ne parie pas sur une prise de pouvoir formel, mais plutôt sur une stratégie de masse critique, suivant l’appellation du philosophe Michel Lepesant. Lorsqu’il y aura un nombre suffisant d’expérimentations similaires à celle portée par les membres de La Remise, les décideurs·euses n’auront plus le choix de s’adapter et de sortir du développement.

			Est-ce un vœu pieux ou une vision réaliste? Dans tous les cas, la bibliothèque d’outils de Villeray permet dès à présent à ses membres d’interroger et de modifier leur rapport à la consommation. [image: ]
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			La machine à écraser les droits sociaux

			Hans Marotte et Carole Yerochewski*

			Au courant de 2016, le gouvernement Trudeau a modifié la réforme de l’assurance-chômage qu’avait mise en œuvre le gouvernement Harper. Mais il n’a pas touché au Tribunal de la sécurité sociale, lui aussi pensé par Harper au nom d’une simplification des procédures d’appel. Or, la machine créée par les conservateurs se révèle d’une redoutable efficacité pour décourager les chômeurs·euses de faire valoir leurs droits contre l’avis de la Commission (gouvernementale) pour l’assurance-emploi.

			C’est en 2012 que le gouvernement Harper a glissé dans un projet de loi mammouth une réforme de l’assurance-emploi qui pénalisait fortement les travailleuses et travailleurs précaires et saisonniers. Elle introduisait une catégorisation des personnes au chômage auxquelles étaient imposées des obligations différentes en matière d’emploi convenable – la ou le prestataire dit fréquent devant accepter dès la 7e semaine de recherche d’emploi n’importe quel travail payé à 70% de son ancien salaire. Un peu partout au Canada, et en particulier au Québec, de vastes mobilisations avaient eu lieu contre «le saccage de l’assurance-chômage» qui visait à niveler par le bas le marché du travail.

			À l’époque, pratiquement seuls les mouvements de défense des droits des chômeurs·euses se sont inquiétés d’une réforme concomitante concernant les procédures de révision et d’appel des décisions de la Commission pour l’assurance-emploi; un organe normalement tripartite, qui comprend un·e représentant·e des travailleurs·euses, du patronat et du gouvernement, mais qui, tel que codifié, est dans les faits dirigé par le commissaire nommé par le gouvernement.

			Renoncer avant même de faire appel

			On sait aujourd’hui que les craintes au sujet de ce Tribunal de la sécurité sociale (TSS) étaient non seulement fondées, mais même timides par rapport à la réalité. Le nouveau système, qui remplace toutes les structures juridiques existantes pour faire valoir ses droits à l’une ou l’autre des mesures sociales gérées par le fédéral (assurance-emploi, régime des pensions et sécurité de la vieillesse), a réussi en deux ans – entre 2012-2013 et 2014-2015 – à faire chuter les demandes d’appel des chômeurs·euses de plus de 82% (de 19827 demandes à 3560) et à réduire de 74% les appels portés devant le juge-arbitre (de 1621 à 427 appels, dont 195 rejetés)1.
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			Si les chômeurs·euses sont d’entrée de jeu découragés de faire valoir leurs droits, c’est parce que les démarches se sont tellement complexifiées et les délais tellement allongés que la plupart ne peuvent imaginer s’engouffrer dans ce long processus: au lieu de 50 jours, c’est, selon les données réunies par le Mouvement Action Chômage (MAC)2 et le MASSE, entre 250 et 340 jours, voire plus d’un an, qui peuvent s’écouler entre le moment où la personne au chômage a connaissance d’une décision négative et celui où elle obtient une réponse en appel de la part du TSS ou du juge- arbitre. Pendant ce temps, le chômeur ou la chômeuse ne perçoit rien. Beaucoup renoncent d’emblée et se tournent vers le premier boulot qui se présente, même s’il procure parfois moins de 70% de l’ancien salaire.

			Les données disponibles montrent d’ores et déjà que cette réforme des procédures de révision et d’appel «loin de favoriser l’accès à des prestations d’assurance-emploi» organise en fait «le non- recours aux droits et aux prestations3». Ce phénomène s’est amplifié avec ce qu’on peut appeler l’«informalisation» de l’État: au lieu d’établir des règles à visée universelle limitant la marchandisation du travail, les États occidentaux participent depuis 30 ans à l’organisation du laisser-faire pour gérer les contradictions entre les nouvelles formes d’accumulation du capital et les anciennes régulations.

			La juxtaposition des termes d’organisation et de laisser-faire peut paraître paradoxale quand on ne voit l’informalité que comme la marque d’un sous-développement associé aux pays du Sud, mais la notion de déréglementation ou de retrait de l’État utilisée au Nord fait oublier que le pouvoir d’État – c’est-à-dire sa violence légitime – est en fait approprié par une minorité politique pour être mis au service d’un projet néolibéral.

			Une désorganisation planifiée

			À ce titre, il est important de souligner, au moment où le gouvernement libéral fédéral bénéficie encore du glamour accompagnant Justin Trudeau, que le maintien du TSS n’a rien d’un détail: il s’avère être un moyen d’affaiblir les droits sociaux au moins aussi redoutable que la catégorisation des chômeurs·euses décidée par Stephen Harper (mais proposée déjà dans le rapport Axworthy remis en 1994 au premier ministre Jean Chrétien).

			Il n’est d’ailleurs pas fortuit qu’à la même période où le TSS vient remplacer les anciens processus d’appel pour les trois programmes sociaux canadiens, le gouvernement Couillard décide de réunir en une seule entité, la CNESST, trois juridictions auparavant distinctes sur les normes du travail, l’équité salariale et la santé et sécurité au travail.

			S’il s’agit de faciliter l’accès à des droits – et non de mettre en œuvre cette vieille lune néolibérale portée de tout temps par les lobbies patronaux de «simplifier», c’est-à-dire de défaire l’encadrement ou d’informaliser les pratiques entrepreneuriales –, pourquoi continuer à confier à des juges des dossiers aussi différents qui réclament chacun une connaissance à la fois pragmatique et pointue? Faut-il s’étonner que les décisions rendues notamment aux chômeurs·euses soient mal ficelées? Et pourquoi ne pas réembaucher des agentes et agents administratifs? Dans le cas de l’assurance-emploi, l’excessif allongement des délais et l’arbitraire des décisions sont en effet alimentés par les conditions dans lesquelles ces agent·e·s travaillent: ils et elles sont surchargés (au moins 2000 postes ont été supprimés depuis 2012), disposent d’un guide d’interprétation de la loi particulièrement fantaisiste et doivent atteindre des quotas de prestations à récupérer – une pratique qui ne date d’ailleurs pas de Harper, mais du gouvernement libéral de Jean Chrétien.

			Le gouvernement de Justin Trudeau, qui nous a promis des «voies ensoleillées», comprendra-t-il que celles-ci passent notamment par la réinstauration d’un véritable système d’appel digne d’un pays comme le Canada? [image: ]
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			* Hans Marotte est conseiller syndical au Syndicat canadien de la fonction publique et anciennement du Mouvement Action Chômage de Montréal; Carole Yerochewski est sociologue et chercheuse associée au GIREPS, Université de Montréal.

			
					 Voir l’excellente brochure réalisée par le Mouvement autonome et solidaire des sans-emploi (MASSE) «Le Tribunal de l’insécurité sociale, une atteinte aux droits et à l’accès à la justice». Disponible en ligne: www.lemasse.org.

					 C. Yerochewski et H. Marotte, «L’informalisation du recours à la protection sociale au Canada: le cas des réformes de l’assurance-chômage et du nouveau Tribunal de la sécurité sociale», Lien social et Politiques, no 76, 2016. Disponible en ligne: https://www.erudit.org/revue/lsp/2016/v/n76/index.html.
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			À quand un vrai droit à la déconnexion?

			Léa Fontaine

			La réforme du Code du travail français – adoptée sous le bâillon en2016 et entrée en vigueur le1erjanvier2017 – propose, dans l’extrême majorité des cas, des mesures en défaveur des travailleurs·euses prenant la forme, par exemple, d’une simplification des conditions nécessaires au congédiement ou d’une augmentation du nombre hebdomadaire d’heures de travail.

			Certaines des nouvelles dispositions adoptées ont du potentiel, mais le gouvernement n’a pas su – voulu – prendre les mesures nécessaires pour qu’elles soient correctement applicables. Prenons l’exemple du droit à la déconnexion.

			Une surconnexion qui rend malade

			Le développement des nouvelles technologies est de plus en plus rapide. De très nombreux travailleurs et travailleuses sont équipés d’outils numériques. Lors de leur apparition, ces outils permettaient une plus grande flexibilité du travail, notamment la possibilité de télétravailler. Aujourd’hui, les ordinateurs portables, les téléphones intelligents et autres tablettes sont entrés au bureau, mais aussi au domicile des travailleurs·euses, allant jusqu’à les suivre sur les pistes de ski ou à la plage… Bref, ils envahissent de plus en plus la sphère de la vie personnelle.

			Plusieurs raisons peuvent être avancées pour expliquer l’incapacité des travailleurs·euses à «décrocher»: une hiérarchie tyrannique, la crainte d’être mal vu auprès de ses collègues, le désir de performance, l’envie de demeurer un bon soldat… tout simplement être incapable d’éteindre son téléphone intelligent en dehors des heures de travail.

			Non seulement la surconnexion s’immisce insidieusement dans la conciliation travail-famille ou travail-vie personnelle, mais elle rend malade. Il s’agit là d’une réalité implacable. Plusieurs études sur la santé et la sécurité au travail font état du lien entre l’usage abusif des nouvelles technologies et la dégradation de l’état de santé. Tout cela a un coût financier, mais aussi un coût social très élevé. Certaines personnes deviennent ainsi à bout de force et sont victimes d’épuisement professionnel, alors que d’autres en viennent à poser le geste fatal, parfois sur leur lieu de travail, en identifiant clairement leur emploi comme cause de leur suicide dans les messages qu’ils et elles laissent derrière eux.
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			La surconnexion est un dérapage de l’organisation du travail causé par les outils numériques: la personne épuisée est loin d’être la seule responsable de son état. Ainsi, la déconnexion ne doit pas relever de décisions prises isolément, mais de concertations et d’actions collectives.

			Déconnexion à la française

			Contrairement à ce que l’on pourrait croire, les discussions autour d’un droit à la déconnexion ne datent pas d’aujourd’hui: des chercheurs français en parlaient déjà dans les années 1970 et 1980. La loi El Khomri (du nom de la ministre du Travail en France) vise «l’adaptation du droit du travail français à l’ère du numérique». De quoi parle-t-on exactement? Aucun indice ou presque dans la loi!

			Selon le nouveau Code du travail, l’encadrement de l’utilisation des outils numériques doit «assurer le respect des temps de repos et de congé ainsi que la vie personnelle et familiale». Ces dispositions doivent être négociées par les parties syndicale et patronale, au sein de l’entreprise. Le fait que le droit à la déconnexion fasse l’objet d’une négociation collective obligatoire constitue un point positif. Effectivement, dans la mesure où les modalités d’application de cette mesure vont être décidées collectivement, il y a plus de chance qu’elles soient respectées.

			Là où le bât blesse, c’est qu’en l’absence d’accord entre les parties, le choix ultime revient à l’employeur! Il va ainsi décider seul du contenu de ces modalités au moyen d’une «charte», après avoir recueilli le simple avis, non contraignant bien entendu, des représentant·e·s des travailleurs·euses. Comment peut-on sérieusement parler de négociation obligatoire lorsque l’employeur peut refuser de signer un accord et, après coup, formuler lui-même les conditions d’application de «sa» charte? En outre, aucune sanction n’est prévue en cas de non-respect de la loi. Il s’agit d’une loi sans mordant, dont les chances d’effectivité laissent fortement à désirer.

			Le législateur aurait dû prévoir des définitions claires de modalités d’application du droit à la déconnexion telle qu’une trêve de courriels au cours des fins de semaine, par exemple.

			Quid du contrôle de l’application de ce droit? Il y a trop peu de commissaires du travail disponibles pour enquêter sur le bon usage des outils numériques. Le contrôle virtuel ne serait pas trop difficile à mettre en œuvre, mais de quel personnel dispose-t-on pour l’effectuer?

			Des mesures de déconnexion existent déjà dans certaines entreprises: France Telecom (devenue Orange en 2013) a mis sur pied une sorte de droit à la déconnexion il y a quelques années déjà. Celui-ci a été mis en place après une vague de suicides sur les lieux de travail, précisément en raison des conditions de travail qui y avaient cours. En Allemagne, Volkswagen débranche les serveurs de courriels entre 18h et 7h le lendemain matin ainsi que les fins de semaine.

			Déconnexion québécoise?

			Au Québec, l’entreprise Normandin-Beaudry, un bureau d’actuariat, est devenue en 2016 l’un des premiers employeurs à adopter des mesures de déconnexion. Les effets positifs se font déjà ressentir: les travailleuses et travailleurs sont plus reposés, moins stressés, plus performants. La direction doit donner l’exemple: ses représentant·e·s ne doivent pas envoyer de courriels le soir et les fins de semaine afin que les salarié·e·s ne se sentent pas obligés d’y répondre, ce qui reviendrait à travailler pendant leur temps libre.

			Si une telle mesure devait être généralisée chez nous, il faudrait une intervention législative évitant de nombreux écueils, notamment ceux évoqués ici. D’emblée, il serait indispensable de garantir l’obligation de négocier collectivement les modalités d’application du droit à la déconnexion. Pour ce faire, il faudrait intégrer le thème de la déconnexion dans les conventions collectives lors de la signature d’une première convention ou lors de son renouvellement. En cas de désaccord entre les parties patronale et syndicale, il conviendrait de recourir à la conciliation, à la médiation ou à l’arbitrage de différends. De plus, il faudrait absolument prévoir des modalités claires relatives à l’usage des appareils numériques pendant certaines périodes ainsi que des définitions permettant de distinguer le temps de travail et le temps de repos. Il existe de nombreuses zones grises actuellement, le temps de disponibilité des travailleurs·euses par exemple.

			Le sujet est donc délicat. Peut-être y aurait-il lieu d’adopter la proposition figurant au PACT (voir encadré), à savoir distinguer purement et simplement le temps de travail du temps libre. Nous aurions une définition binaire, simple à évaluer, qui permettrait peut-être de contourner le problème du temps de disponibilité au travail. Si les travailleurs·euses ne peuvent pas vaquer à leurs occupations personnelles, ils et elles travaillent, point. Il va sans dire que ce sujet commande une réflexion plus fine.

			La généralisation du droit à la déconnexion serait très bénéfique pour les travailleuses et travailleurs attachés à leur cellulaire, tant pour leur santé psychologique que physique. Aussi, par cette mesure, peut-être pourrions-nous dépasser la symbolique conciliation travail-famille, qui demeure fondamentale, pour viser quelque chose de plus ambitieuxpermettant la conciliation temps de travail et temps libre. D’une part, le droit à la déconnexion rendrait le travail plus humain en permettant de connaître son réel emploi du temps, d’autre part il répondrait au besoin social d’un temps libre collectif. [image: ]

			Photo: Rémi Leroux.
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			La transition énergétique n’est pas un changement d’huile

			Maude Prud’homme, militante active, notamment au sein de Tache d’huile et du Réseau québécois des groupes écologistes

			La transition énergétique est devenue tellement populaire que le Parti libéral tente de la récupérer pour peinturer un plan carbone douteux. Mais vu le sort du développement durable et ses usages dangereusement cosmétiques, soyons critiques.

			Transiter à partir de quoi?

			À quoi carbure-t-on en ce moment? Certes, les infrastructures, industries et technologies contemporaines s’abreuvent d’hydrocarbures. Ce choix comporte des corollaires exponentiels vu le tarissement des meilleurs gisements, les contaminations, la détérioration de la qualité de vie de travailleurs·euses et de celle des communautés qui en subissent davantage les coûts et contrecoups, bien autrement que par le prix à la pompe.

			Mais c’est loin d’être la seule énergie déployée pour reproduire le business as usual. Le travail de reproduction quotidien effectué gratuitement, ou presque, par des femmes tisse encore les fils ténus qui rafistolent les jours rudes au gré de siècles d’austérité. La révolution industrielle a eu ses effets dans le domaine, et ce ne fut pas particulièrement émancipateur. La double tâche n’est pas un progrès.

			Tout cela se module aux intersections des oppressions, entre autres classistes, racistes et coloniales. Le système économique dominant, capitalisme en phase néolibérale version post-COP21, carbure toujours au sang et à la sueur des esclaves modernes, symboliquement salarié·e·s ou pas. Quand on pense aux gens qui font office de «ressources humaines» à l’échelle mondiale des secteurs manufacturiers, agricoles ou miniers, on ne peut ignorer la dimension raciste du labeur humain extrait brutalement comme carburant du statu quo.
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			Les mobilisations se sont multipliées aux États-Unis l’an dernier en soutien à la réserve amérindienne Standing Rock, au Dakota du Nord, qui s’oppose au projet d’oléoduc «Dakota Access Pipeline» d’Energy Transfer. Ici, des manifestant·e·s défilant à Seattle en septembre 2016. Photo: John Duffy.

			Aussi, le cumul historique et la perpétuation des colonialismes sur les territoires autochtones occupés fournissent les «ressources» essentielles au déploiement hyper-technologique en cours. Le colonialisme peut donc être considéré comme un carburant de cette ère.

			Par ailleurs, les Peuples Premiers réitèrent que ces territoires, cette nature, les écosystèmes que nous habitons, ce sont la base de tout. Tout. Et avec raison. L’actuelle fuite en avant se gave du labeur naturel.

			Autres intrants au régime? Les conflits armés et les marques de terreur durables qui les accompagnent. Les guerres pour des enjeux énergétiques, mais également l’industrie militaire et son empreinte écologique. Il y a aussi, entre autres, la misère ordinaire et les corps armés qui en protègent les nantis…

			Vous l’aurez compris, multiples sont les dépendances malsaines du régime actuel ; le pétrole n’est pas la seule. Si certain·e·s veulent maintenir indéfiniment la croissance économique exponentielle tout en sortant de la dépendance aux hydrocarbures, à quel prix cela pourrait-il se faire? Des technologies peuvent optimiser des processus, voire générer des emplois dans certains secteurs, mais si les mêmes élites décident, leurs intérêts continueront d’être servis au détriment du bien commun. Sans surprise, au nom d’une urgence climatique et écologique (réelle!), plusieurs des «solutions» actuelles et celles promues exacerbent les oppressions qui ont cours. Telle est notre époque, faite d’inerties lourdes de ses vainqueurs.

			Où aller alors?

			Comment éviter une transition énergétique qui ne serait que le changement d’huile d’une même machine revampée? Plusieurs propositions mijotent, et aucune ne suffira à elle seule, car il faut reconnaître cette complexité et considérer que plusieurs transitions sont nécessaires. D’ailleurs, pour que les propositions soient émancipatrices, il serait opportun que ceux et celles qui incarnent la défense des droits collectifs soient partie prenante de «la transition». Si on amorçait une démarche plurisectorielle de développement et de mise en œuvre de mesures, d’infrastructures et de projets constituant des éléments de transition énergétique, de lutte ou d’adaptation aux changements climatiques qui soient porteurs de justice sociale, qu’est-ce ça voudrait dire?

			Si, afin de réduire le transport de denrées alimentaires, on bâtissait une serre nourricière communautaire? Cela pourrait procurer bien-être, rencontres, sécurité alimentaire, etc. Et si on en bâtissait mille ? En intégrant à notre démarche des processus de décolonisation et de pratiques féministes, bref de pratiques anti-oppressives, quelles possibilités émaneraient de ce genre de projet ?

			Les pistes sont nombreuses. Pensons au logement. Le secteur du bâtiment québécois est une source importante de GES. Parallèlement, les besoins en logements sociaux sont criants. Or, un logement bien conçu peut réduire la consommation d’énergie et offrir une qualité de vie qui ne devrait pas être un luxe. De plus, la construction est un secteur syndiqué et plusieurs organisations syndicales adoptent des positions fortes pour une transition juste qu’il faudra bien amorcer un jour ou l’autre.

			Dans un autre registre, il est nécessaire d’aller vers une démocratisation et une décentralisation de plusieurs dimensions du pouvoir décisionnel, voire législatif, notamment celui d’agir sur ladite «gestion des ressources» et l’aménagement du territoire. Et si un vent de transitions porteuses de justice sociale tentait de se déployer lors des prochaines élections municipales, instance au cœur des enjeux d’aménagement, surtout «en région»? Ce ne serait probablement pas suffisant pour tout changer, mais ce serait peut-être un nouveau point de départ intéressant, non?

			La nécessité est mère de créativité, paraît-il…

			L’adoption de la loi 106, dite sur les hydrocarbures, fin 2016 couronne un parcours législatif qui réjouit l’Association pétrolière et gazière. En effet, la Loi concernant la mise en œuvre de la Politique énergétique 2030 s’emboîte dans les modifications à la loi sur la qualité de l’environnement (102) et le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection à maints égards, notamment en facilitant la fracturation hydraulique.

			La mobilisation fut constante tout au long des processus bidon qui ont jalonné les parcours législatifs ici évoqués, notamment depuis l’épopée du gaz de schiste. La détermination grandissante des citoyen·ne·s et des communautés à défendre concrètement les milieux de vie est palpable, et les années de lutte font mûrir des possibilités nouvelles quant aux tactiques de défense.

			Néanmoins, il est d’abord question dans ce texte d’une approche qui pourrait s’apparenter à une forme d’attaque, un appel à concevoir nos propres propositions, des propositions d’envergure et documentées. De magnifiques initiatives se multiplient, des propositions inspirées sont lancées: il n’en tient qu’à nous de bloquer ce que doit et de catalyser ce qu’il faut! [image: ]
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			Les tragédies sans fin de Lac-Mégantic

			Anne-Marie Saint-Cerny*

			«On» a transformé un joli train de campagne en bombe létale. Puis, «on» a rasé ce qui restait de la ville. Il faudra, c’est sûr, identifier les «on». En attendant, choses vues chez les survivant·e·s.

			An 1 – Le feu

			Je suis arrivée à Lac-Mégantic trois jours après la Nuit Zéro. Les ruines étaient encore brûlantes, fumantes de l’odeur, imaginaire sûrement, de chair calcinée. La veille, une mère attendait encore devant le brasier que sa fille rentre de sa soirée au Musi-Café.

			Sur le parvis de l’église Sainte-Agnès, la vue sur le drame était parfaite. Le feu avait épargné le Jésus-Christ, mains tendues vers le trou où avaient été carbonisés 47 humains. Je ne sais pas si le Christ réconfortait ou dégoûtait. En tout cas, l’image était belle et aucun média ne l’a ratée.

			Les journalistes du monde entier s’agglutinaient sous un chapiteau. La mairie tentait d’organiser ses points de presse; les ministres, en vacances, n’étaient pas encore tous passé·e·s.

			[image: ]

			Image prise le 6 juillet 2013, au-dessus du Québec, le jour même de l’accident ferroviaire de Lac-Mégantic. Photo: NASA/GSFC/Jeff Schmaltz/MODIS Land Rapid Response Team.

			Pour ma part, j’avais établi un décalage suspect entre les informations officielles et ce qu’une simple recherche web révélait. Ainsi, le ministre de l’Environnement d’alors s’obstinait à nier que le pétrole provenait du Dakota. Or, seul ce pétrole très volatil expliquait les explosions survenues la nuit du drame. Pire, on s’en tenait à 100000litres déversés, alors qu’un seul wagon-citerne DOT-111 contient 131000litres– le convoi comptait 72 de ces wagons. Avec mon collègue, Daniel Green, nous avons donc décidé d’échantillonner la contamination pour établir des faits fiables. C’était notre métier. Fournir aux victimes de contamination des données indépendantes. Leur expliquer ce qu’elles subissaient.

			Sauf que, sur les ruines, nous n’avons pas pu échantillonner. Pas pu creuser le sol, gratter les cendres pour en prélever des petits bouts. Nous avions l’impression de gratter la chair des morts, de profaner la terre de leurs tombeaux. Nous nous sommes donc réfugiés sur la rivière, à prélever, parfois à la chaudière, le pétrole qui commençait à couler vers le fond.

			Mensonges, écran de fumée, faux coupables, aveuglement et incompétence. Et prédateurs, prédateurs, prédateurs.

			Le 11 juillet 2013, cinq jours après le drame, devant les Méganticoises et Méganticois médusés qui regardaient le pétrole descendre la rivière, le ministère de l’Environnement annonça que celle-ci était désormais propre. «DNQ – Données non quantifiables», signifiant trop infimes, afficha-t-on sur le site web du ministère.

			Le reste de l’histoire des tragédies de Mégantic est à l’avenant. Mensonges, écran de fumée, faux coupables, aveuglement et incompétence. Et prédateurs, prédateurs, prédateurs.

			An 2 – Derby de démolition

			Des entrepreneurs embauchés trop vite – comme si la commission Charbonneau n’existait pas – ont enlevé la terre contaminée du centre-ville, saupoudrant les toxiques partout à cause du vent. Ils ont déplacé les tas cinq kilomètres plus loin. La terre est encore là, exposée aux vents. Elle ne peut pas être nettoyée. Personne ne sait quoi en faire. Elle restera là.

			Dans les mois qui ont suivi la tragédie, tous les artistes et shows de télé sont passés par Mégantic. Ils ont fait jaillir les larmes, en direct ou en différé. Certain·e·s de Mégantic disent qu’on a voulu les endormir. Pour qu’ils et elles ne voient pas ce qui se tramait.

			Parce que les promoteurs ont fondu sur la petite ville. Ils ont concocté des plans, dessiné des édifices modernes, des hôtels cinq étoiles. Les promoteurs ont aussi conçu une énorme sculpture faite avec les citernes calcinées, celles-là mêmes qui ont tué. L’idée était de projeter tous les soirs un beau spectacle de son et lumière avec la tragédie comme sujet.

			Les Méganticois·es ont été convoqués à de grandes consultations, qu’on a appelées «Réinventer la ville». Les citoyen·ne·s ont demandé, justement, de ne pas la réinventer, de garder tous les bâtiments non détruits par le feu. Ils aimaient leur ville «Boomtown».

			Malgré tout, en quelques jours d’un février particulièrement glacial, la mairie a fait raser 46 bâtiments et maisons, dont la majorité n’était même pas contaminée. Cela, grâce à une loi conçue juste pour Mégantic – la Loi faisant suite au sinistre ferroviaire du 6 juillet 2013 dans la ville de Lac-Mégantic – votée par l’Assemblée nationale et qui permettait d’exproprier tout le monde sans droit d’appel. Dans les faits, les gens de la mairie ont détruit plus de maisons que le feu lui-même.

			On a tout rasé, fait place nette des anciens propriétaires, locataires pauvres, petits salons de bronzage et du salon de la coiffeuse. Maintenant, le marché Métro et son grand stationnement remplacent une église, rasée.

			Mais on a réparé en quatrième vitesse le plus important: 132 jours après la tragédie, le train était de retour au centre-ville, sifflant dans la nuit en tirant ses citernes de propane.

			An 3 – «Des trains de mesures» contre des trains d’acide sulfurique

			Aujourd’hui, le centre-ville est aussi lisse que le crâne d’un chauve et personne ne sait plus très bien ce qu’on y mettra. Il y a eu deux suicides officiellement liés à la tragédie, mais on parle plutôt de cinq…

			On a publié tous les rapports, identifié toutes les causes. Tous les politicien·ne·s possibles sont passés et repassent encore par Mégantic, promettant à tour de rôle des «séries de mesures»… face aux «causes identifiées»… pour «accroître la sécurité ferroviaire, une priorité».

			La SWAT team a arrêté comme un dangereux terroriste, lors d’un grand cirque média, «le» coupable: le conducteur du train Thomas Harding.

			Le 6 juillet, cette année, on a passé le message à ceux de Mégantic qui osaient lever la voix: taisez-vous et soyez résilients. Au rassemblement du souvenir, l’un des 27 jeunes orphelins n’a pu tenir quand les 47 coups de glas ont sonné. Il a fui en pleurant. C’était dur.

			Toujours le 6 juillet dernier, j’étais sur la voie ferrée à 6 heures du matin, à Nantes, à quelques kilomètres de Mégantic avec ceux et celles qui se battent pour éviter le retour d’un drame identique. Nous attendions les médias. Deux sont venus. Heureusement.

			Parce qu’à Mégantic, rien n’a changé. Les trains dangereux peuvent s’arrêter exactement au même endroit, en haut de la pente, avant de descendre huit kilomètres vers le centre-ville où on a reconstruit la voie ferrée plus près des maisons et avec une courbe plus serrée encore. Aucun gouvernement ne veut bouger. Ni même écouter.

			En attendant, chez les survivant·e·s, chez celles et ceux qui luttent pour la vérité, pour prévenir le retour de la tragédie, à Mégantic comme ailleurs, la foi et la confiance du départ se sont muées en désaveu des autorités et en méfiance. Ils cherchent le vrai sous les mots de chaque rapport et communiqué de presse.

			Et la réalité leur donne raison: ainsi, l’une de leurs exigences fondamentales est la fameuse voie de contournement du village. Seulement une quinzaine de kilomètres de rails à déplacer, en plein bois. En mai 2016, le ministre fédéral Marc Garneau leur a annoncé que si elle vient, ce ne pourrait être, au mieux, qu’en… 2022.

			Si elle vient. Car on leur a proposé un autre scénario: le statu quo, la voie ferrée qui reste près du Musi-Café. Mais le rail serait longé de murets. Et garni d’arbres pour faire joli.

			Non, ce n’est pas une blague. [image: ]

			* L’auteure est activiste et ancienne directrice de la Société pour Vaincre la Pollution (SVP). Elle prépare un documentaire et un livre sur la tragédie de Lac-Mégantic afin d’en exposer l’histoire et ses conséquences, mais surtout ses vrais responsables.
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			Regards féministes

			Clair de lune, entre Arrival et Moonlight

			Martine Delvaux

			La vague se met à déferler, comme toujours, à cause de quelques phrases, 600 mots publiés dans les pages d’un quotidien, des mots écrits autour d’un film, pour amorcer une réflexion.

			Elle s’improvise critique de cinéma, elle pervertit le sens du mot féministe, elle voit du racisme là où il n’y en a pas… Les commentaires fusent, des articles s’écrivent en réaction, comme si un événement majeur venait de se produire, qu’il fallait répondre, répliquer, attaquer, démolir, parce que, attention, grave danger: féminisme antiraciste à l’horizon! À une proposition pour penser, on oppose les dispositifs de la haine et du bâillon, processus d’intimidation qui montre le Web pour ce qu’il est: une immense cour d’école où la victoire sera remportée par le ou la plus fort·e et sa gang, ses coups bas, ses gros sabots.

			Complexifier le monde pour mieux le comprendre

			Pourtant, il s’agissait de 600 mots qui se voulaient une proposition bien humble: essayer de lire Arrival, le dernier film de Denis Villeneuve, en liant le cinéma et la réalité, l’arrivée concomitante d’un film de science-fiction et d’un alien par trop humain à la tête des États-Unis. Essayer de voir ce que le film reconduit comme clichés de manière à mettre en lumière ce que dit l’élection d’un incompétent misogyne, sexiste, xénophobe et raciste. Essayer non pas de condamner le réalisateur ni d’ailleurs son film esthétiquement magnifique; essayer non pas de présenter une lecture qui se voudrait la seule valable, mais plutôt tordre un peu ce que le film propose d’emblée comme lecture (un film en apparence féministe parce que centré sur une héroïne, intelligente et sensible, qui l’emporte contre une armée d’hommes froids, militaires et scientifiques) afin de le lire autrement. La pensée féministe, la lecture féministe et antiraciste du monde, cette lecture qui veut mettre en lumière les dominations et leurs intersections, s’oppose à l’aplanissement. Cette lecture-là, féministe et antiraciste, cherche à ouvrir le regard en changeant d’angle de vue, afin de faire apparaître l’objet autrement: le retourner sur lui-même pour le faire parler.

			Il y a sans doute des choses qu’on ne peut pas se permettre de dire, au Québec comme ailleurs, et des icônes auxquelles on ne doit pas toucher sans être accusée d’hérésie. Il ne faut pas attaquer, de près ou de loin, le travail de ceux et celles qu’on est tenu, collectivement, d’admirer. Il ne faut pas proposer de lire une œuvre de façon à faire voir ses possibles angles morts. Il faut surtout ne rien dire; la seule chose permise, c’est d’aimer. Mais je serai toujours de l’avis de Susan Sontag quand elle enjoint celles qui écrivent à aimer d’abord les mots, agoniser sur les phrases et observer le monde. Le rôle de l’auteur·e est d’observer le monde, écrit Sontag, être dans un rapport d’adversaire avec les faussetés de tout genre. Il devrait toujours y avoir des gens libres de trancher une ou deux têtes de plus, dit-elle, dans une tentative de destruction des hallucinations, des erreurs et de la démagogie, de façon à rendre les choses plus compliquées alors qu’on a tendance à simplifier à outrance.
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			Et rendre les choses un peu plus compliquées, ici, c’était de suggérer que l’héroïne du film Arrival, aussi courageuse soit-elle, s’inscrit dans une suite de lieux communs où on aime les femmes quand elles nous font la preuve qu’elles sont de grandes humanistes, expertes communicatrices, proches du monde animalier et mères perpétuellement endeuillées. Des lieux communs où on aime les femmes quand elles sont «la seule femme», celle qu’on peut haïr, admirer, désirer. Où les femmes n’ont pas d’amies femmes avec qui parler. Où elles sont prêtes à risquer leur vie sous le commandement des hommes qui ne vont certainement pas les en empêcher. Des femmes en l’occurrence blanches, belles parce que très blanches aux yeux très pâles, qui sont censées représenter toutes les femmes. Des femmes au service de la grandeur américaine. Des femmes auxquelles, moi, en tant que femme blanche membre du public, je suis censée m’identifier comme à une seule femme.

			Détourner les clichés

			Mais je refuse de m’identifier à cette femme-là seulement. Une femme à l’image de celles qui ont participé à mettre Donald Trump au pouvoir, ces femmes mises au service d’une droite mue par la haine. Ces femmes qui ne sont pas si loin des femmes blanches du sud des États-Unis sur le dos desquelles, pendant près de trois cents ans et encore aujourd’hui, a lieu l’emprisonnement et la mise à mort des hommes noirs et arabes et/ou musulmans (depuis la déportation des Subsahariens et l’esclavage, jusqu’à la lutte contre le terrorisme suivant septembre 2001) parce qu’il faut les protéger contre la violence sexuelle perpétrée par ces aliens domestiques que sont les hommes racisés. C’est pour cette raison qu’au lieu de plonger dans les yeux d’Amy Adams, si pareils aux miens et qui m’incitent à préserver toujours la même vision du monde, je préfère me tourner vers les personnages de Barry Jenkins, dans le clair de lune de Moonlight, une lumière bien différente jetée sur l’univers américain.

			Moonlight, c’est l’histoire de Chiron, un garçon noir homosexuel qui grandit dans un quartier pauvre de Miami avec une mère toxicomane. Intimidé par des élèves de son école (qui le considèrent comme «féminisé» et possiblement gai) et négligé par sa mère, on suit son parcours de l’enfance à l’âge adulte, de «Little» à «Black», du petit garçon maigre à l’homme immense et musclé devenu revendeur de drogue après un séjour en prison. Rien, ici, n’a à voir avec ma vie de femme blanche privilégiée. Le personnage de Chiron est aussi éloigné de moi que celui de Louise Banks me semblait rapproché, en tant que Blanche, mère et professeure d’université. Et pourtant… Barry Jenkins lui aussi travaille à partir de lieux communs, ceux auxquels on tend à associer l’identité noire, masculine, américaine. Lui aussi, comme Denis Villeneuve, met en scène quelque chose qui ressemble à un boys’ club à l’intérieur duquel évoluent deux femmes qui sont essentiellement des figures maternelles. Mais Moonlight, contrairement à Arrival, ne se limite pas à reproduire les clichés. Moonlight a le courage de défaire les images, de les faire vaciller, de telle sorte qu’il n’y a pas que le jeune héros qui est queer; tous les rôles sont détournés, «étrangéifiés»; chaque image se met à trembler dans ce clair de lune qui efface les contours, qui brouille la vue comme le font les larmes.
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			Et la vue brouillée, c’est le male white gaze qui est décentré. Contrairement au regard blanc masculin qui sert de vecteur dans Arrival, lentille par l’entremise de laquelle on voit non seulement ces immenses bêtes que sont les tétrapodes-aliens mais l’héroïne elle-même, faite femme par son isolement au sein d’un groupe d’hommes, faite Blanche par le rôle qu’elle joue au sein d’une lutte internationale, Moonlight propose un autre regard. Jenkins renverse la vapeur, installe le public directement dans la vie de ses personnages noirs, rejouant certaines attentes, certains préjugés entourant la population masculine noire américaine, mais pour les détourner, les complexifier, épaissir le cliché, faire de ses personnages des êtres ronds plutôt que plats, et de leur monde non pas un monde, mais le monde en entier.

			Si Jenkins s’adresse aux Blancs, c’est dans un geste qui a pour effet de les attirer pour ensuite les laisser tomber à l’intérieur de ce monde, les désorienter, brouiller leur regard, les forcer à voir les choses autrement. C’est ainsi que sa proposition fait le pari d’installer un véritable contact avec des individus qui, dans le pays de Trump, se trouvent relégués à une place d’aliens. Des aliens qu’on tue impunément, parce que leur seule apparition représente une menace. Des aliens avec qui on n’essaie pas vraiment de communiquer parce que le regard posé sur eux rejoue des siècles de domination. Des aliens dont il est honteusement nécessaire de rappeler, sans arrêt, que oui, eux aussi, leur vie compte.

			Le risque du clair-obscur

			Comme si Moonlight était une réponse à la fable d’Arrival: il vaut mieux s’occuper des humains avec qui on vit, qui sont déjà là, plutôt que de fantasmer la venue de bêtes intersidérales. Car ces humains-là, que d’aucuns continuent à aliéner, ne se trouvent pas derrière un mur, ils ne parlent pas une langue qu’on ne comprend pas, et pour arriver à les voir, vraiment, il faut non seulement accepter de voir le monde avec d’autres yeux, mais entreprendre de regarder en face, d’abord et avant tout, la couleur de notre propre peau. Cette peau du pouvoir qui prend toute la place.

			S’il y a une chose qu’il ne faut pas dénoncer, au Québec, une chose encore pire que le sexisme ambiant, c’est le racisme. Et si la pensée et la parole féministes se trouvent sans cesse attaquées dans la haine décomplexée des réseaux sociaux (encore plus qu’à ciel ouvert dans la vie ordinaire), ce n’est rien à côté de ce que subissent celles et ceux qui dénoncent le racisme. L’arrivée de 2017 annonce le 375e anniversaire de la fondation de Montréal. J’ose espérer qu’un jour, on saura poser sur cette ville un regard aussi amoureux que celui que Barry Jenkins pose sur Miami, un regard qui court le risque du clair de lune. Quand tout n’est pas donné à voir, que les contours sont brouillés, et que de se pencher sur d’autres visages l’emporte sur le fait d’aimer qui je suis. [image: ]
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			Chronique éducation

			Éducation et TIC1

			Quelle place dans la salle de classe?

			Normand Baillargeon

			Le 5e Sommet de l’iPad et du numérique en éducation se déroulera au Palais des Congrès de Montréal ce printemps, plus précisément les 18 et 19 mai. La tenue d’un tel sommet pose pourtant de sérieuses questions.

			On3 ne peut que s’étonner, pour dire le moins, de voir le nom d’un produit commercial dans l’intitulé d’une conférence qui concerne l’éducation, bien public financé par le public, sous l’égide de nos universités publiques et à laquelle participent des fonctionnaires payé·e·s par le public. Des intérêts financiers énormes sont ici en jeu et on aimerait donc que les discussions et les décisions soient prises en toute indépendance et en toute transparence.

			Quoi qu’il en soit, tout le monde, je pense, conviendra de la pertinence de réfléchir à la place qu’il convient d’accorder au numérique et aux TIC à l’école. D’autant plus que bien des établissements scolaires s’engagent ou vont s’engager, résolument, dans la voie du numérique, en particulier en dotant chaque élève d’un… iPad.

			[image: ]

			Je voudrais ajouter à la réflexion collective qui s’impose une pièce qui me semble importante et digne d’être sérieusement prise en compte. Il s’agit d’un volumineux rapport produit par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le même organisme qui réalise les bien connues enquêtes PISA2. Le rapport s’intitule «Students, Computers and Learning. Making the Connection». Il est accessible en ligne et je vous incite fortement à le consulter3. On y rapporte les conclusions d’une vaste enquête sur les TIC et l’école dans les pays de l’OCDE.

			Des données à considérer

			Il faut le dire: le rapport de l’OCDE ne minimise aucunement l’importance de l’enjeu éducationnel et place bien haut le devoir pour l’école de faire des enfants des utilisateurs·trices critiques des TIC, lesquelles sont déjà omniprésentes et prendront à l’avenir de plus en plus de place. Ces technologies, on le reconnaît donc d’emblée dans le rapport, apportent et apporteront encore de substantielles modifications dans nos vies tant privées que professionnelles.

			Bref, la perspective ici n’est aucunement technophobe, n’est en rien hostile aux TIC – dont on nous dit même que leur maîtrise est désormais l’une des conditions de la pleine participation à la vie sociale, économique et politique.

			Mais ce document rapporte aussi, très clairement et sans rien cacher, certaines troublantes découvertes faites durant l’enquête. Je vais me permettre de citer cinq d’entre elles, qui sont vraiment dignes de mention.

			Je pense qu’il n’est pas exagéré de lire dans ces lignes une sérieuse mise en garde contre ce que j’appellerais la tentation technophile, qui mêle un impératif de rapidement faire entrer les TIC à l’école avec la bien naïve conviction qu’elles sont la solution à tous nos maux (ou peu s’en faut); tout cela avec un troublant oubli de ce qu’il en coûte, sur le plan pédagogique mais aussi financier, d’investir là-dedans – et qui s’enrichit de ces investissements…

			Le récent épisode des tableaux blancs interactifs (TBI), à lui seul, devrait nous inciter à la prudence au Québec. Et le rapport, on l’a vu, enfonce justement ce clou. Je le cite de nouveau tant la chose doit être entendue: «Lespays qui ont consenti d’importants investissements dans les TIC dans le domaine de l’éducation n’ont enregistré aucune amélioration notable des résultats de leurs élèves en compréhension del’écrit, en mathématiques et en sciences.»

			Des pistes à explorer

			Le défi que le rapport identifiait d’emblée (donner aux jeunes la maîtrise critique de cet outil devenu l’une des conditions de la pleine participation à la vie sociale, économique et politique) reste toutefois bien présent et le rapport suggère des moyens de le relever avec succès.

			Par exemple, on apprend que des pays ou des villes (tels la Corée et Shanghai) qui utilisent moins l’ordinateur à l’école figuraient au PISA de 2012 parmi «les plus performants aux évaluations informatisées de compréhension de l’écrit électronique et de mathématiques». Mieux, ou pire si je puis dire: «[D]ans les pays où il est plus courant pour les élèves d’utiliser Internet à l’école dans le cadre du travail scolaire, leur performance en compréhension de l’écrit a reculé entre 2000 et 2012, en moyenne.»
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			Capture vidéo tirée de: BRAIN POWER: From Neurons to Networks.

			Cela suggère que c’est le type d’utilisation des TIC qui compte, mais aussi que les savoirs qu’on possède d’avance lorsqu’on consulte les TIC sont pour beaucoup dans ce qu’on en retirera, une idée que les sciences cognitives nous incitent à tenir pour crucialement vraie. Le rapport dit d’ailleurs ceci, dont tout le monde devrait tenir le plus grand compte en se prononçant sur ces questions: «Pourréduire les inégalités dans la capacité à tirer profit des outils numériques, les pays doivent avant tout améliorer l’équité de leur système d’éducation. Le fait de garantir l’acquisition par chaque enfant d’un niveau de compétences de base en compréhension de l’écrit et enmathématiques est bien plus susceptible d’améliorer l’égalité des chances dans notre monde numérique que l’élargissement oula subvention de l’accès aux appareils et services dehaute technologie.»

			Sur ce, bon Sommet de l’iPad et du numérique en éducation. [image: ]

			
					 Technologies de l’information et de la communication.

					 Les enquêtes PISA (pour Program for International Student Assessment) sont un ensemble d’études internationales visant à mesurer la «performance» des systèmes scolaires de pays membres et non membres de l’OCDE. Ces tests évaluent la compétence des élèves de 15 ans en lecture ainsi qu’en littératie mathématique et scientifique.

					 http://www.oecd.org/fr/edu/students-computers-and-learning-9789264239555-en.html.

			

		

		
			dossier

			prisons

			À l’ombre des regards

			Dossier coordonné par Philippe de Grosbois, Lucie Lemonde, Rémi Leroux, David Sanschagrin et Marc-Olivier Vallée

			Les prisons ont cette fâcheuse habitude de rassembler en leurs murs tout ce qu’une société préférerait ne pas voir. Comme chacun s’en doute, les «bandits à cravate» ne remplissent pas les cellules de nos pénitenciers. Très souvent, les personnes qui s’y retrouvent ont vécu un long processus de marginalisation et des violences diverses (parentale, sexuelle, économique, coloniale). Au cours des dernières décennies, nous serions passés, selon l’expression du sociologue Loïc Wacquant, du «filet social au filet pénal». La judiciarisation et la répression servent désormais de réponse de premier ordre à des problèmes sociaux ayant bien peu à voir avec la criminalité: itinérance, pauvreté, santé mentale, mais aussi sexisme et racisme systémiques. 

			Du reste, les prisons d’ici et d’ailleurs n’échappent pas à l’époque actuelle, cette ère austéritaire où néolibéraux et néofascistes rivalisent d'ingéniosité pour s’en prendre à nos droits. On le constate notamment par le virage punitif qu’une décennie du règne de Stephen Harper a imposé à notre système carcéral. On le voit aussi aux États-Unis, par la privatisation de nombreuses prisons et par le retour détourné de l’esclavage sous la forme du travail des détenu·e·s et de l’incarcération massive des Afro-Américain·e·s. 

			Notre dossier arrive à un moment où les conditions de vie et de survie des personnes incarcérées ont fait la manchette des derniers mois: déménagement des détenues de la Maison Tanguay à la prison Leclerc, recours collectif contre l’usage abusif de la cellule d’isolement, documentaires s’intéressant au sort des détenu·e·s et à leur réinsertion dans la société – les exemples s’accumulent. On ne peut faire l’économie d’une réflexion et d’une mobilisation sur ces sujets difficiles. L’écrivain russe Fiodor Dostoïevski affirmait que l’on peut juger du degré de civilisation d’une société en visitant ses prisons. Que dit de nous la situation dans les pénitenciers canadiens et les prisons québécoises? 

			Avec ce dossier thématique, notre objectif est double. Présenter un portrait de la situation grâce à des articles solidement documentés sur diverses réalités, écrits par des intervenant·e·s de premier plan. Donner à voir les luttes bien vivantes qui s’articulent dans et autour des institutions carcérales: grèves en prison, soutien aux détenu·e·s, voire remises en cause du système carcéral lui-même. 

			Ce qui se déroule entre les quatre murs des prisons ne devrait pas être un tabou. À nous de nous y intéresser. [image: ]
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			Prison Leclerc. Photo: Rémi Leroux.
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			Les droits des détenu·e·s

			Le sombre héritage du gouvernement Harper

			Lucie Lemonde, professeure au Département des sciences juridiques, UQAM

			L’approche répressive des questions pénales du gouvernement conservateur de Stephen Harper (2006-2015), fondée sur une idéologie valorisant la loi et l’ordre (tough on crime), a profondément bouleversé la philosophie correctionnelle et les principes directeurs du système carcéral élaborés au cours des décennies précédentes.

			En quelques années, au Canada, nous sommes passés du principe du respect de la dignité humaine et des droits constitutionnels des personnes incarcérées à une politique de durcissement de la peine et à un nouveau paradigme de «droits de base» (basic rights), à savoir être nourris convenablement et avoir accès aux services médicaux et d’hygiène de base. Au-delà de ce minimum, les détenu·e·s ne jouissent que de privilèges discrétionnaires qui dépendent de leur bonne conduite et de leur participation aux programmes de leur plan correctionnel.

			Les droits humains ne sont pas la contrepartie de la soumission et du respect de la discipline, il s’agit plutôt du cadre dans lequel doit s’exercer la discipline carcérale.

			Les objectifs prônés par le gouvernement Harper et les mesures qu’il a mises en place bafouent trois grands principes reconnus nationalement et internationalement: les détenu·e·s conservent les droits reconnus à tout citoyen, l’emprisonnement est la peine de dernier recours et les conditions de détention doivent être les moins restrictives possible.

			Les détenu·e·s conservent leurs droits de citoyen

			Le mouvement pour la défense et la reconnaissance des droits des personnes incarcérées s’est mis en branle au milieu des années soixante aux États-Unis, dans la foulée des luttes pour les droits civiques, a fait remarquer le sociologue de la prison١, J.B. Jacobs. Dès le début des années soixante, les détenu·e·s ont assiégé les cours et ont contesté tous les aspects des politiques et des pratiques carcérales. Le mouvement s’est propagé au Canada au cours de la décennie suivante.

			[image: ]

			Centre fédéral de formation, à Laval. Photo: Rémi Leroux.

			Contrairement au principe, tout illusoire soit-il, en vigueur dans la société globale voulant que tout ce qui n’est pas interdit est permis, le principe prévalant dans le monde carcéral était que tout est interdit sauf ce qui est permis. Les normes en vigueur dans les prisons canadiennes n’énonçaient jamais que le détenu «a le droit de», mais spécifiaient uniquement que pouvait lui être accordé «le privilège de». Cette conception a été abandonnée lorsque, en ١٩٨٠, la Cour suprême du Canada a déclaré qu’une personne emprisonnée conservait tous ses droits civils, à l’exception des restrictions inhérentes à l’emprisonnement, et que la règle de droit devait régner à l’intérieur des murs٢.

			La vision du gouvernement conservateur de droits modulables selon la bonne conduite et le retour à la notion de privilèges constituent non seulement un recul majeur, mais sont contraires aux chartes et aux instruments internationaux de protection des droits humains. Ces droits ne sont pas la contrepartie de la soumission et du respect de la discipline, il s’agit plutôt du cadre dans lequel doit s’exercer la discipline carcérale. Prétendre que les droits fondamentaux ne sont reconnus qu’aux citoyens vertueux et qu’ils sont accordés au bon vouloir de l’État est une conception complètement erronée et archaïque de la nature des droits et libertés. Comme l’a si bien dit la Cour suprême dans l’affaire Sauvé c. Canada concernant le droit de vote des personnes incarcérées, «les droits garantis par la Charte ne sont pas une question de privilège ou de mérite, mais une question d’appartenance à la société canadienne3».

			L’emprisonnement est la peine de dernier recours 

			En 1999, la Cour suprême, dans l’affaire Gladue, déplorait que le Canada ait un taux d’incarcération très élevé, surtout chez les Autochtones. L’incarcération des criminels est apparue à la fin du 18e siècle comme un progrès social et un adoucissement des mœurs. Le châtiment corporel a cédé la place à la volonté de convertir le délinquant par la réclusion solitaire, l’instruction religieuse et les travaux forcés. Mais, comme le souligne la Cour, malgré ses origines empreintes d’idéalisme, l’emprisonnement a vite été condamné pour sa dureté et son inefficacité, non seulement eu égard à ses objectifs proclamés de réinsertion sociale, mais aussi relativement à ses objectifs publics plus généraux comme la dissuasion et la protection de la population. Selon la Cour, le recours systématique à la peine d’emprisonnement pour la très grande majorité des infractions va à l’encontre d’un principe maintes fois affirmé, à savoir que l’emprisonnement doit être la sanction de dernier recours4.

			La Cour ne croyait pas si bien dire. En 2016, la peine d’emprisonnement est la sanction privilégiée, même pour des infractions non violentes et mineures. L’exemple souvent avancé pour illustrer cette dérive est la peine minimale de six mois d’emprisonnement pour possession de six plants de cannabis. Dans la grande majorité des cas, la peine d’incarcération ne vise que l’objectif de punition et non la protection de la société.

			Depuis l’élection du premier gouvernement conservateur minoritaire en 2006, la population carcérale dans les pénitenciers fédéraux a bondi de 19٪٥; elle s’élève aujourd’hui à 106 personnes pour 100000 habitants6. Les provinces aussi ont écopé. Ainsi, au Québec, la population carcérale a augmenté de près de 11% entre 2012 et 2014, alors que la capacité d’hébergement quant au nombre de cellules n’a pas bougé7.

			Pour plusieurs analystes, cette hausse du taux d’incarcération est un effet de la Loi sur la sécurité des rues et des communautés (2012), dont plusieurs mesures ont un impact direct sur le nombre de personnes incarcérées,notamment l’ajout et l’augmentation des peines minimales, la suramende compensatoire, l’élimination des peines avec sursis pour un nombre important de délits, l’augmentation du temps d’épreuve avant l’admissibilité aux libérations conditionnelles, le durcissement des peines à l’égard des jeunes contrevenant·e·s. L’augmentation du recours à la détention préventive, soit celle des personnes en attente de procès, a aussi une incidence sur le taux d’incarcération.

			Cette tendance va continuer à s’accentuer tant que perdurera une approche de gestion sociale par le droit pénal. Le sociologue Loïc Wacquant a longuement expliqué que l’exaltation de la loi et de l’ordre et la lutte contre l’insécurité ont débouché sur un durcissement des sanctions pénales, lesquelles, de manière disproportionnée, frappent surtout les exclu·e·s et les marginalisé·e·s. Selon lui, nous sommes passés d’un filet de protection sociale à un filet policier et pénal8.

			Les conditions de détention les moins restrictives possible

			Si l’emprisonnement doit être la peine de dernier ressort, il est aussi reconnu que les personnes qui ont commis une infraction sont envoyées en prison à titre punitif, non pour y subir de nouvelles punitions. L’idéologie punitive et la surpopulation carcérale entraînent des conséquences dramatiques sur les droits des détenu·e·s et sur les conditions de détention qui sont de plus en plus dures.

			La surpopulation et la double occupation des cellules sont d’ailleurs identifiées comme étant la principale cause de la hausse des tensions, des agressions et de la violence et, en conséquence, de l’augmentation marquée des interventions avec recours à la force, principalement à l’endroit de détenu·e·s souffrant de maladie mentale et de détenu·e·s autochtones. Dans son rapport annuel 2015-2016, l’enquêteur correctionnel rapporte que le nombre d’incidents dans lesquels on avait utilisé des aérosols de gaz poivrés avait presque triplé depuis 2013, moment à compter duquel les aérosols ne sont plus conservés sous clé, mais où ils sont portés par les agent·e·s des services correctionnels dans un «ceinturon de service».

			Déconstruire l’échafaudage doctrinal et populiste transposé dans la loi et les pratiques correctionnelles par le gouvernement Harper ne sera pas une mince affaire, mais c’est essentiel.

			La surpopulation carcérale aggrave aussi de façon critique le problème de l’accès aux soins pour les personnes atteintes de problèmes de santé mentale ou de toxicomanie. L’isolement, l’utilisation de gaz ou de matériel de contrainte, l’administration de médicaments psychotropes à un taux quatre fois supérieur à celui de la populationgénérale et l’isolement dit préventif sont les outils de gestion les plus utilisés à l’endroit des détenu·e·s perturbés ou suicidaires. Dans son dernier rapport, l’enquêteur correctionnel en vient à cette terrible conclusion: «L’imposition d’une peine d’emprisonnement pour les personnes présentant de graves troubles mentaux et des problèmes de dépendance est l’équivalent contemporain d’un placement à l’asile.»

			La surpopulation carcérale et les mesures d’austérité entraînent des violations des droits fondamentaux et de la liberté résiduelle des détenu·e·s. La hausse du nombre de plaintes reçues par l’enquêteur correctionnel au fédéral et par le Protecteur du citoyen au Québec montre bien que le milieu carcéral se détériore à mesure que s’intensifient les pressions liées à l’augmentation de la population carcérale et aux diverses compressions dans les services et les programmes.

			Le recours routinier à l’isolement cellulaire, en raison du manque d’effectif ou de l’insuffisance de ressources spécialisées en santé mentale, constitue à l’heure actuelle un problème majeur dans les pénitenciers et les prisons. En avril 2016, un juge ontarien concluait que les longues périodes de confinement en cellule (lockdown) dues au manque de personnel constituaient un traitement cruel et inusité au sens de la Charte canadienne9. Ce jugement pourrait s’étendre dans tout le pays.

			Conclusion

			La conception de la justice pénale du gouvernement conservateur de Stephen Harper est une radicalisation de l’idée de justice rétributive selon laquelle chaque personne est entièrement responsable des actes qu’elle commet, peu importe les circonstances atténuantes ou les contextes sociaux, économiques et politiques. Seule compte la sanction en tant que telle. C’est pourquoi le recours aux peines minimales obligatoires a été si valorisé par ce gouvernement.

			Le gouvernement conservateur, défait en 2015, a foncé aveuglément avec cette approche rétrograde et ces mesures punitives, en dépit des normes nationales et internationales de droits humains, en dépit des statistiques, en dépit des résultats des recherches scientifiques, en dépit des bonnes pratiques développées au cours des ans, en dépit du bon sens. Pour moi, la seule explication plausible à cette attitude est que ce gouvernement était habité par des convictions idéologiques et guidé par des visées électoralistes.

			Déconstruire l’échafaudage doctrinal et populiste transposé dans la loi et les pratiques correctionnelles par le gouvernement Harper ne sera pas une mince affaire, mais c’est essentiel.

			Il nous reste à espérer que le gouvernement actuel revienne à une approche respectueuse des droits des personnes incarcérées fondée sur les trois grands principes étudiés ici. Sa grande priorité devrait être la réduction de la population carcérale. D’autres pays y sont arrivés. L’adoption de mesures concrètes permet une réduction graduelle et permanente du taux d’incarcération, soit l’abolition des peines minimales obligatoires, le recours systématique des peines substitutives à l’emprisonnement, la décriminalisation de la possession de stupéfiants, la réaffirmation du principe de non-judiciarisation des mineur·e·s et l’abolition de l’incarcération pour non-paiement d’amendes. [image: ]
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			dossier - prisons, À l’ombre des regards

			Droits des détenu·e·s 

			Un siècle de luttes

			Jean Claude Bernheim, militant, criminologue et ancien président de l’Office des droits des détenus

			Pour bien comprendre la situation qui prévaut actuellement en matière de défense des droits des détenu·e·s au Québec, il est utile de savoir que dès le 19e siècle, des associations se sont intéressées à la condition des personnes incarcérées.

			Au départ, les groupes qui se sont créés au Québec et au Canada ont une mission religieuse. De fait, la Prisoners’ Aid Association of Montreal (PAAM) est mise sur pied en octobre 1892 par le révérend J. D. Borthwick, l’aumônier protestant de la prison de Montréal.

			Plus tard, la Canadian national Prison Reform Association (CNPRA), fondée par Robert Bickerdike à Montréal en 1916, vise à promouvoir l’amélioration des conditions de détention et l’abolition de la peine de mort. En 1919, à Montréal, la CNPRA fusionne avec la Honour League of Canada de Tom Woods pour devenir la Canadian Prisoners’ Welfare Association (CPWA), qui poursuit la lutte pour les réformes pénitentiaires et l’abolition de la peine de mort, et entreprend d’aider les familles des prisonniers.

			En 1931, la PAAM et la CPWA fusionnent à leur tour pour constituer la Montreal Prisoners’ Aid and Welfare Association (MPAWA), qui devient la Canadian Penal Association en 1936. Avec les années, cette association adopte des positions réformistes modérées, se distancie en partie des approches religieuses antérieures et devient plus revendicatrice.

			En 1947-1948, le gouvernement fédéral commence à subventionner des organismes qui viennent en aide aux ex-détenu·e·s et contribue au financement de l’organisation du quatrième Canadian Penal Congress. Or, cette aide financière a un impact sur le contenu de leur discours, qui devient alors plus conforme aux besoins du système carcéral, permettant ainsi à l’État de leur confier graduellement des tâches de surveillance après la libération des détenu·e·s.

			Au-delà des cas particuliers, le droit

			Jusqu’au début des années 1970, ce sont les émeutes et les scandales dans la gestion des pénitenciers qui suscitent des réflexions sur les principes de l’emprisonnement et les conditions de détention. Ensuite, le contexte de la contestation sociale et politique de l’époque permet l’émergence de la notion de droits des détenu·e·s.

			Un mois après sa fondation en mai 1963, la Ligue des droits de l’homme1 intervient dans un dossier de mort suspecte dans un poste de police. L’année suivante, elle intervient pour qu’un détenu de Bordeaux soit transféré afin de recevoir des soins de santé appropriés. Elle intervient régulièrement à propos de situations inacceptables dans les prisons et pénitenciers du Québec, jusqu’à la mise sur pied de l’Office des droits des détenus (ODD) en 1972, dont l’objectif est de s’assurer que les détenu·e·s puissent «vivre dans des conditions conformes à la dignité humaine».

			[image: ]

			Marche du bruit en soutien aux détenu·e·s devant la prison Leclerc, Laval, 31 décembre 2016. Photo: Rémi Leroux.

			Compte tenu de la fin de non-recevoir des autorités politiques et correctionnelles à sa demande que les détenu·e·s puissent «faire valoir leurs griefs» par son intermédiaire, l’Office est contraint d’aborder la situation dans les prisons sur une base sociopolitique. Ainsi, il est décidé «que l’ODD ne demandera et n’acceptera pas de subventions gouvernementales du moins en ce qui concerne le Solliciteur général (fédéral) et le ministère de la Justice du Québec, et ainsi assurera son autonomie et son indépendance idéologique». L’organisme devient alors le principal groupe à défendre les droits des détenu·e·s, tout en collaborant avec d’autres groupes qui ont également des mandats d’aide et des avocats.

			Au cours des années 1970, l’ODD intervient aussi bien auprès des institutions et des autorités politiques que sur la place publique lors de conférences de presse ou d’activités de réflexion. C’est dans ce contexte que l’Office des droits des détenus développe une approche abolitionniste. Y ont contribué, notamment, la grève des détenus dans les pénitenciers de Saint-Vincent-de-Paul et d’Archambault (de janvier à mai ١٩٧٦) ainsi que la venue de Michel Foucault٢ à l’occasion de la Semaine du prisonnier, en mars 1976, organisée par le Tremplin et plusieurs organismes, dont l’École de criminologie de l’Université de Montréal et l’ODD.

			C’est aussi à cette époque qu’est prise la décision d’occuper davantage l’espace public en intervenant dès qu’un événement se produit dans une institution carcérale ou en organisant des activités publiques de réflexion, à l’aide du diaporama «Les lieux du crime», par exemple.

			[image: ]

			Devant la prison de Bordeaux, Montréal. Photo: Rémi Leroux.

			Les années 1980 voient l’ODD prendre un tournant international, entre autres, par la nomination de son coordonnateur au poste de Secrétaire des questions carcérales de la Fédération internationale des ligues des droits de l’homme, dont la LDL est devenue membre en 1979. En 1980, l’ODD approfondit le dossier du droit de vote en entamant un recours devant la Cour fédérale afin que les détenu·e·s des pénitenciers fédéraux puissent exercer leur droit de vote lors des élections provinciales d’avril 1981. Il faudra attendre 2002 avant que toutes les personnes incarcérées au Canada se voient reconnaître, par la Cour suprême dans l’arrêt Sauvé c. Canada, le droit de vote aux élections provinciales et fédérales, sans restriction. Les débats et les contestations judiciaires ont ainsi contribué à l’évolution non seulement des droits des détenus, mais aussi à modifier la perception du public à l’égard de ceux-ci.

			Une émeute dramatique au pénitencier d’Archambault en 1982 amènera l’ODD à contacter des organismes internationaux en raison de la torture dont les détenus ont été victimes. Ces démarches auront toutefois des répercussions sur la présence de l’Office des droits des détenus au sein de la LDL. De fait, l’ODD se voit exclu de la Ligue en 1984. À partir de ce moment, la situation financière de l’ODD se détériore, jusqu’à la suspension de ses activités au début des années 2000. Depuis, la lutte pour les droits des détenu·e·s s’est considérablement diluée pour n’émerger que lorsqu’un cas d’abus individuel prend une dimension publique.

			La situation s’est particulièrement aggravée à partir de l’élection du premier gouvernement conservateur de Stephen Harper qui, tout au long de ses dix années de pouvoir, a étouffé toute velléité de contestation, et pas qu’en matière de droits des détenu·e·s…

			L’esprit conservateur est d’ailleurs encore éminemment présent. La lutte pour les droits passe nécessairement par le regroupement de personnes motivées et suffisamment «libres» afin d’entreprendre l’indispensable mobilisation pour créer un contre-pouvoir. Qui est partant? [image: ]

			
					 La LDH adoptera le nom de Ligue des droits et libertés (LDL) en 1978.

					 Michel Foucault (1926-1984) est un philosophe français qui s’est notamment penché sur la question de l’emprisonnement. Surveiller et Punir (1975) est l’une de ses œuvres importantes. NDLR.
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			Quand l’austérité s’en prend aux détenues

			Nicole Filion, coordonnatrice de la Ligue des droits et libertés et Mélanie Sarrazin, présidente de la Fédération des femmes du Québec

			Dès l’annonce du transfert des femmes détenues à la Maison Tanguay vers l’Établissement de détention Leclerc de Laval, en septembre 2015, celles-ci ainsi que diverses intervenantes avaient manifesté leurs vives inquiétudes. Avec raison.

			Certes, la Maison Tanguay requérait d’importantes rénovations et les conditions de détention devaient être améliorées. Mais la perspective de se retrouver dans un ancien pénitencier pour hommes à sécurité élevée – qui, de surcroît, avait été fermé en 2012 par le gouvernement Harper pour cause de vétusté – était bien loin de rassurer les détenues. Les femmes incarcérées dans un centre de détention provincial le sont en grande majorité pour de délits mineurs commis en raison de leur situation socioéconomique et la très grande majorité d’entre elles ont été, par le passé, victimes de violences physiques, psychologiques et sexuelles.

			À la suite du transfert en février 2016, les témoignages troublants qui commençaient à émerger et le suicide d’une détenue au mois d’avril ont alerté l’opinion publique. Les détenues, titrait Le Devoir, «paient le prix de l’austérité». Le ministère de la Sécurité publique, Martin Coiteux, a lui-même déclaré que la décision avait été prise dans un contexte de «rigueur budgétaire».

			Des voix, dont celles de la Ligue des droits et libertés (LDL) et de la Fédération des femmes du Québec (FFQ), ont dénoncé ce transfert comme une violation des droits des détenues. Comment expliquer cette décision en totale contradiction avec les recommandations de la commission Arbour visant à mettre un terme à la discrimination systémique à l’égard des femmes dans le système carcéral canadien? En 1996, la juge Louise Arbour, dans le rapport de la Commission d’enquête sur les événements survenus à la prison des femmes de Kingston, faisait en effet état des nombreuses violations du droit des femmes à la dignité et à l’égalité. La juge Arbour soulignait le fait qu’en raison de leur petit nombre, on offrait aux détenues moins de programmes favorisant leur réinsertion, moins de mesures facilitant le rapprochement familial, moins de services, et qu’on leur imposait des mesures de sécurité trop élevées non adaptées à leur faible degré de dangerosité.

			Une situation des plus alarmante

			Fin avril 2016, soit près de trois mois après le transfert, les témoignages ont révélé l’ampleur de la catastrophe annoncée. La mixité hommes/femmes à l’Établissement Leclerc contrevient à l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus des Nations unies ainsi qu’à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec. Cette mixité est particulièrement difficile à vivre par les femmes qui, dans leur enfance et dans leur vie adulte, ont été victimes d’abus commis par des hommes.

			[image: ]

			Capture d’écran tirée du documentaire 13Th de Ava DuVernay. Photo-montage: Rémi Leroux.

			L’architecture sécuritaire, conçue pour des hommes dangereux, est en outre tout à fait inappropriée pour des femmes condamnées à de courtes peines, qui ne présentent pas de risque sécurité et dont plusieurs souffrent de problèmes de santé mentale. On est bien loin de «l’allure familiale» de la Maison Tanguay décrite par diverses intervenantes.

			Le changement de l’approche et de la philosophie correctionnelles n’est pas adapté aux besoins particuliers des femmes et est très mal vécu par elles. Peu d’intervenantes de Tanguay les ont suivies à l’Établissement Leclerc, où les agents correctionnels en place, qui avaient toujours travaillé avec des hommes, étaient réticents à la venue des femmes.

			Le quotidien des détenues est par ailleurs lourdement affectépar les mesures d’austérité et l’insuffisance du personnel de soutien: difficultés d’accès aux soins médicaux, fouilles à nu fréquentes, confinement en cellule pendant de longues périodes, absence d’activités, annulation des visites. Toutes ces restrictions portent atteinte à leur droit à la dignité, à des conditions de détention humaines et les moins restrictives possible, aux soins de santé, à des programmes de réadaptation et à la non-discrimination.

			Une mobilisation et quelques avancées

			Devant cette situation inacceptable, la LDL et la FFQ ont entrepris des démarches auprès du ministre de la Sécurité publique pour obtenir l’autorisation de mener une mission d’observation des conditions de détention des femmes à la prison Leclerc.

			Cette demande a été refusée de même que celle de la Protectrice du citoyen à mener une enquête systémique sur la situation des femmes incarcérées à l’Établissement Leclerc. Cependant, grâce à une campagne de mobilisation à laquelle ont répondu plus d’une centaine d’organisations québécoises, le ministre Coiteux a décidé en juin 2016 de mettre en place un comité de travail (auquel participe la Société Elizabeth Fry) dont le mandat est de dresser un état de la situation, de faire l’inventaire des solutions à court, moyen et long terme et de faire des recommandations.

			Depuis, plusieurs améliorations concrètes ont été apportées en ce qui concerne notamment le confinement en cellule ainsi que l’accès aux soins de santé, aux effets personnels, à la cour extérieure, à la bibliothèque, aux activités et aux programmes.

			Cependant, les problèmes majeurs liés à la mixité, à l’architecture sécuritaire ainsi qu’à la culture et à l’approche correctionnelles propres à la prison Leclerc perdurent.

			Cette mixité est particulièrement difficile à vivre par les femmes qui, dans leur enfance et dans leur vie adulte, ont été victimes d’abus commis par des hommes.

			Concernant la mixité, le ministre Coiteux a récemment annoncé que les hommes détenus à l’Établissement Leclerc seraient, d’ici juin 2017, dirigés vers d’autres lieux de détention. Entre-temps, les femmes demeurent exposées à des contacts auditifs et visuels et la possibilité de contact physique est toujours existante. Cette mixité continue d’avoir des impacts sur le droit des femmes (et des hommes) à la jouissance des infrastructures et à leur liberté de mouvement.

			Quant à l’architecture des lieux, le fait que les détenues occupent dorénavant un secteur rénové autrefois occupé par les hommes ne réduit pas les restrictions liées à la configuration trop sécuritaire de l’espace.

			Enfin, en ce qui concerne la question de la culture et de l’attitude inadaptées des agents, rappelons que c’est toute l’expertise de la Maison Tanguay qui s’est perdue avec le transfert. Les quelques heures de formation offertes à une partie des agents de la prison Leclerc ne répondent pas aux exigences élaborées depuis le rapport Arbour, soit une formation d’au moins dix jours pour l’acquisition des attitudes, connaissances et expertises minimales.

			Consulter avant de décider

			Le ministre Coiteux a souvent déclaré que la mixité des détenu·e·s n’était pas une solution et que l’Établissement de détention Leclerc ne convenait pas aux femmes. Le comité de travail se penche sur divers modèles et le ministre a parlé de la construction d’une nouvelle prison. Ne serait-il pas opportun de mener des consultations avant que la décision ne soit définitivement arrêtée? [image: ]
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			Hors les murs

			Écrit et illustré par Rémi Leroux

			Les groupes de soutien aux détenu·e·s tissent des liens entre l’intérieur et l’extérieur de la prison, accompagnent les personnes judiciarisées dans leur transition vers la liberté et, pour certains, remettent en cause l’existence même du système carcéral.

			31 décembre 2016, 17h30. Complexe des prisons de Laval. Un autobus scolaire s’immobilise au croisement de la montée Saint-François et de la petite route recouverte de neige qui conduit à la prison Leclerc. Une voiture de police barre la route principale, mais pas le chemin menant au centre de détention où cohabitent détenu·e·s hommes et femmes, ces dernières ayant été transférées de l’ancienne prison Tanguay début 2016. Dehors, il fait nuit, le vent souffle et la neige tombe en rafales.

			[image: ]

			De l’autobus descendent une soixantaine de personnes qui, à marche forcée, prennent la direction de la prison fédérale. Objectif: s’approcher au plus près de l’entrée principale avant que les officiers de la sécurité publique n’arrivent en grand nombre. Tambour, soubassophone, couvercles de casseroles et cuillères en bois se mettent à résonner dans le blizzard. Les gyrophares des voitures de police éclairent par intermittence les grilles rehaussées de fil de fer barbelé qui ceinturent le bâtiment.

			Comme chaque année à la Saint-Sylvestre, quelques dizaines de militant·e·s se retrouvent pour la marche du bruit en soutien aux détenu·e·s et contre le système carcéral, «pierre angulaire des systèmes qui nous oppressent et moyen indispensable de faire fonctionner la société canadienne et coloniale dans laquelle nous vivons», peut-on lire dans l’appel à la manifestation. Après la prison Leclerc, les marcheurs·euses se rendent devant l’unité B16, qui fait partie du Centre fédéral de formation. Des hommes apparaissent aux fenêtres du petit bâtiment qui longe la montée Saint-François et saluent les manifestant·e·s. Un militant allume des feux d’artifice qui, en explosant, éclairent le ciel chargé de nuages et de neige. Derrière les vitres de la résidence, les hommes applaudissent sans bruit.

			[image: ]

			Le petit cortège rejoint ensuite le Centre fédéral de formation, pénitencier à sécurité multiple (moyenne et minimale). Parmi les marcheuses et marcheurs, nombreux défendent une position abolitionniste et s’opposent à l’existence même des prisons: «Les prisons ont été construites afin d’isoler les personnes de leurs communautés. Les manifestations de bruit auprès des centres de détention représentent des moyens physiques et matériels permettant de combattre la répression et l’isolation.»

			«Ce que murs et indifférence réduisent au silence»

			Mais en attendant que les prisons et pénitenciers du Québec et d’ailleurs soient définitivement rayés de la carte, les groupes de soutien aux personnes judiciarisées poursuivent leur travail au quotidien. Les associations et les groupes militants sont nombreux au Québec: le Regroupement canadien d’aide aux familles des détenu·e·s, Relais famille, les Souverains anonymes, La Société Élizabeth Fry du Québec, Alter Justice, pour ne nommer que ceux-là.
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			Depuis 1990, la prison de Bordeaux accueille les Souverains anonymes, une émission de radio enregistrée à l’intérieur du centre de détention par les détenus. Imaginé par Mohamed Lotfi, ce projet a soutenu et accompagné des centaines de «souverains» dans leur marche vers la réinsertion. Les Souverains de Bordeaux livrent à leurs auditeurs et auditrices ce que «murs et indifférence réduisent au silence», écrit Mohamed Lotfi.

			Autre exemple d’implication auprès des détenu·e·s: le Collectif Termite intervient dans certains établissements du complexe de Laval. Mis sur pied par deux étudiantes en criminologie qui souhaitaient faire un travail à l’intérieur de la prison, ce groupe collabore avec des hommes condamnés à des peines de prison à vie.

			[image: ]

			Plusieurs fois par mois, les membres du collectif animent des groupes de discussion et des ateliers à partir des besoins des personnes judiciarisées. «Lorsque cela fait vingt ans que tu es à l’intérieur, tu n’as probablement jamais eu de téléphone cellulaire. Certains souhaitent donc savoir comment cela fonctionne, illustre Bob, membre du Collectif. Alors, nous organisons des ateliers sur le thème de la sécurité et de la technologie, par exemple.»

			Des sorties hors les murs sont également mises en place, supervisées par des membres du groupe qui ont reçu une formation du service correctionnel pour encadrer ce type d’activités. Une façon de favoriser la transition de l’intérieur vers l’extérieur et de créer une base de soutien communautaire lorsque les détenus seront libérés.

			La cohabitation hommes-femmes à la prison Leclerc

			Retour dans le blizzard. Les manifestant·e·s se regroupent devant le Centre de prévention de l’immigration. Dans le grésillement du mégaphone, les prises de parole se succèdent pour dénoncer les politiques d’enfermement. Les détenu·e·s représentent une source indispensable d’exploitation pour l’économie canadienne, expliquent les uns. Les Autochtones, les personnes racisées et les personnes précarisées sont emprisonnées de manière disproportionnée, poursuivent les autres. Les personnes issues de l’immigration représentent la catégorie de la population carcérale qui connaît la plus importante augmentation. En outre, le nombre de femmes autochtones incarcérées a augmenté de 85% dans les dix dernières années, signe du profilage racial exercé par les forces de l’ordre et d’une constance dans la manière dont l’État maintient certaines populations dans la précarité.

			[image: ]

			Autre problème soulevé par certain·e·s militant·e·s: la cohabitation des hommes et des femmes dans la prison Leclerc depuis bientôt un an. Face à cette situation jugée extrêmement préoccupante, le ministre de la Sécurité publique du Québec, Martin Coiteux, a affirmé à l’automne 2016 que l’ouverture imminente de trois nouvelles prisons à Amos, Sept-Îles et Sorel-Tracy allait permettre de transférer les détenus masculins de Leclerc vers le reste du réseau correctionnel. Et qu’il faudrait sans doute envisager la construction d’une nouvelle prison pour femmes.

			«Une vision qui ne cherche en aucun cas à s’attaquer au cœur du problème et se situe dans une idée générale de renforcement du système carcéral, lui répondent les membres du collectif Toute détention est politique. Créer de nouvelles prisons n’est pas la solution. Nous ne voulons pas de meilleures prisons, nous voulons la fin des prisons.» [image: ]

			«Je voulais être souverain de mon destin, un sujet de vérité, d’authenticité, l’enfant de mon identité. Un être humain qui serait homme parmi les hommes, une âme à part entière, quelqu’un de fier, quelqu’un de libre.

			Je me souviens, moi, mon pays était ‘‘stupéfiants’’; dans les allées meurtries de ce royaume où s’effritait mon rêve, je l’ai su. Prisonnier d’un empire, mon estomac lui mendiait un bout de pain et mon cœur, un quelconque destin, mais en vain. Ses trottoirs étaient de pierres et sa pitance, barreaux de fer.

			Se réhabiliter à quarante ans n’est pas chose aisée; quand t’as brûlé ta vie à tombeau ouvert, le souvenir est amer. Être captif de quelques murs est une chose, être esclave de ‘‘son pays’’ en est une autre; dix-huit mois à Bordeaux ce n’est pas rien, mais, vingt ans d’infernal soi-même, ça tue.»

			Extrait du texte «Souverain un jour, Souverains toujours» du poète et ancien détenu de Bordeaux Nicodème Camarda, 1999. En ligne: www.souverains.qc.ca.
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			Prisons et discriminations

			Le cas des Autochtones

			Mylène Jaccoud, professeure de criminologie, Université de Montréal

			Sombre rappel: les Autochtones sont surreprésenté·e·s dans les établissements de détention au Canada et au Québec et le problème ne date pas d’hier.

			Dès la fin des années 1960, fonctionnaires, analystes et expert·e·s scientifiques se concertent ou s’affrontent pour proposer des analyses et des solutions à ce problème. De leur côté, les Autochtones du Québec et d’ailleurs se mobilisent depuis des décennies pour dénoncer l’application d’un système de justice étranger à leurs coutumes et particulièrement incapable de résoudre les problèmes de violence et de criminalité qui affectent les interactions entre leurs membres, tant dans les communautés que dans les milieux urbains.

			Un État à la recherche de solutions

			Depuis 45 ans, une panoplie d’initiatives a été mise en œuvre pour tenter de diminuer le nombre disproportionné de condamné·e·s d’origine autochtone dans les prisons. Ces initiatives sont le produit d’un terrain politique complexe, car modulées par un État qui cherche à préserver sa mainmise sur le territoire national, tout en se voyant contraint de considérer les gains juridiques que les Autochtones ont acquis, notamment sur le plan de la reconnaissance de leurs droits inhérents à l’autonomie gouvernementale1.
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			Prison de Bordeaux, Montréal. Photo: Rémi Leroux.

			C’est ainsi que les solutions mises en avant par les autorités se sont appuyées sur les principes d’égalité devant la loi, mais aussi d’équité, de spécificité culturelle et d’autodétermination. On a vu défiler toutes sortes de projets et de programmes, plus ou moins récurrents ou permanents: séances de sensibilisation offertes aux agent·e·s de l’État (policiers, acteurs judiciaires et pénitentiaires) sur les traditions et la culture autochtones; embauche de personnel autochtone au sein de l’administration de la justice; création de services de police autochtones; programmes de spiritualité et de guérison dans les pénitenciers; tribunaux autochtones; processus de consultation des personnes impliquées dans l’acte criminel pour déterminer et adapter les sentences (les cercles de sentence).

			Le Code criminel canadien a même été modifié en 1997 pour favoriser le recours à des alternatives à l’incarcération dans les causes qui impliquent des accusé·e·s autochtones – l’article 718.2(e). L’interprétation de cet article de loi dans le cadre d’un jugement de la Cour suprême du Canada (l’arrêt Gladue de 1999) a permis de mettre en place un cadre de référence des principes de détermination de la peine. Désormais, les juges sont invités à tenir compte des circonstances spécifiques qui touchent les condamné·e·s d’origine autochtone: la discrimination historique et systémique et la spécificité culturelle. Dans ces circonstances, les juges doivent privilégier des sentences non privatives de liberté ou, tout au moins, des sentences d’incarcération moins longues que pour les non-Autochtones. Cette réforme judiciaire majeure a donné lieu à la mise en place de tribunaux spécialisés que l’on appelle les «tribunaux Gladue», principalement dans les provinces de l’Ouest et dans les territoires canadiens.

			Quel est l’impact de ces initiatives et de ces réformes? La proportion d’Autochtones dans les établissements de détention n’a pas diminué, elle a au contraire augmenté systématiquement d’année en année. En 1996-1997, la population autochtone constituait 14,6% de la population en détention fédérale. À l’heure actuelle, le quart de la population carcérale est d’origine autochtone2. La situation est encore plus dramatiquepour les femmes, qui représentent 36% de la population carcérale féminine. Pourtant, les Autochtones ne représentent que 4,3% de la population canadienne.

			Comment comprendre que ces solutions n’aient rien changé? Que nous révèle la surreprésentation des Autochtones en détention? Existe-t-il d’autres solutions?

			À problème historique, réponse systémique

			Le problème n’est pas tant que ces solutions soient inadaptées ou traduisent une mauvaise analyse des causes de cette surreprésentation. Le problème de fond est l’absence de politique systémique.

			En effet, depuis 45 ans, l’État bricole des solutions disparates qui ne sont pas intégrées à une politique socioéconomique et politique d’ensemble. Elles ont, par le fait même, le grand défaut d’être réductrices. Aussi louables soient-elles, ces réformes n’auront aucun effet tant et aussi longtemps qu’on ne comprendra pas que la criminalité des Autochtones est ancrée dans l’histoire d’une marginalisation politique, socioéconomique et culturelle et qu’il faut travailler en amont du système de justice, sans pour autant négliger l’importance de transformer parallèlement ce système.

			Ces réformes ne changeront rien tant et aussi longtemps que l’on ne comprendra pas que la prison ne résout pas les problèmes sociaux; elle les nourrit, les renforce. Ces réformes seront caduques si l’on continue de reconnaître dans les discours la nécessité de décoloniser les rapports sociaux tout en poursuivant le recours démesuré à la détention et à une pratique de criminalisation des problèmes sociaux auxquels sont confrontés les Autochtones.

			Depuis 45 ans, on privilégie des réponses culturalistes pour résoudre des problèmes structurels et historiques de marginalisation et de discrimination, car il est plus facile d’offrir un programme de spiritualité dans un pénitencier que de décoloniser une société. Et lorsque certaines solutions plus systémiques sont mises de l’avant, on les sous-utilise (rapports Gladue), on les confine à la gestion de situations mineures et marginales (tribunaux autochtones) ou on les contraint de travailler dans le moule juridique de l’État (police autochtone). La pénalisation des problèmes sociaux des communautés autochtones est une impasse dont il faut s’extirper rapidement si l’on souhaite réellement agir de manière constructive.

			La solution? Il faut agir à la fois en amont, pour reconstruire la régulation sociale dans les communautés, et en aval, pour transformer les pratiques socio-pénales de manière à ce que celles-ci s’orientent vers une prise en charge qui protège, soutienne, répare et accompagne la reconstruction des personnes abusées et abusives. Il convient en particulier de renforcer les interventions de première ligne de manière à ce que les personnes mises en danger dans une collectivité puissent rapidement être protégées et recevoir les soins et le soutien nécessaires. Cela requiert du financement récurrent, de la formation et du soutien constants.

			Ces réformes n’auront aucun effet tant qu’on ne comprendra pas que la criminalité des Autochtones est ancrée dans l’histoire d’une marginalisation politique, socioéconomique et culturelle.

			Il faut également procéder au transfert des pouvoirs en matière de gestion de l’administration de la justice. L’autonomisation permettra ainsi aux Autochtones de développer les approches holistiques centrées sur la guérison et la résolution des problèmes dans une dynamique communautaire dans laquelle l’individu et la communauté sont intrinsèquement liés.

			Il faut mettre en place une politique globale qui s’oriente vers la reconstruction des collectivités autochtones et qui s’extirpe du pénalocentrisme ambiant. Cela implique que des ressources soient allouées aux communautés pour favoriser leur développement structurel (économie, logement, loisir, éducation, services de santé notamment). Mais par-dessus tout, les pouvoirs publics non autochtones (mais aussi autochtones) doivent comprendre et surtout accepter que les solutions à court et à long termes émaneront des Autochtones eux-mêmes. [image: ]

			
					 Lire à ce sujet Julien Vadeboncoeur, «La longue marche vers l’autonomie», À bâbord!, no 67, décembre 2016 – janvier 2017. NDLR.

					 Bureau de l’enquêteur correctionnel, «Rapport annuel 2015-2016». Disponible en ligne: http://www.oci-bec.gc.ca/.

			

		

		
			dossier - prisons, À l’ombre des regards

			Waseskun

			Voyage intime au cœur du pays indien

			Dalie Giroux, professeure à l’Université d’Ottawa

			Le film de Steve Patry nous fait pénétrer à l’intérieur des murs de Waseskun, l’un des neuf centres de guérison autochtones affiliés aux Services correctionnels du Canada et aux Services correctionnels du Québec et voués à la réinsertion sociale des «délinquants autochtones». Il nous donne ainsi à voir le sentier de la guérison sur lequel s’engagent ces hommes à la fois souffrants et entiers.

			Waseskun est une maison de transition qui se situe entre la prison et la vie civile, une étape spirituelle placée sur le chemin du «retour dans la communauté» de ces détenus autochtones d’origines et de langues diverses et aux histoires personnelles singulières. Waseskun, y apprend-on, est un terme météorologique issu de la langue crie «désignant le moment après une tempête où les nuages commencent à se dissiper, laissant apparaître le bleu du ciel et les premiers rayons du soleil». On diraitchez nous: une éclaircie.

			Des hommes comme les autres

			En nous faisant entrer «dans l’œuf sans effraction, sans casser la coquille», comme l’a écrit Pierre Clastres à propos du récit de captivité d’Elena Valero chez les Yanomamis, on se glisse avec la caméra patiente de Patry, imperceptiblement, dans cette éclaircie. Le spectateur s’y retrouve alors laissé à lui-même, observateur inquiet, légèrement voyeur, s’orientant au gré du commentaire des choses quotidiennes ou intimes que nous proposent les quelques participants du documentaire. Nous côtoyons tranquillement ces âmes meurtries, exposées à la morsure de l’hiver, jouant une partie de hockey-balle entre détenus, étirant une conversation amoureuse dans une des cabines téléphoniques alignées dans le stationnement du centre ou se réchauffant au soleil du partage à l’occasion de cercles de parole bruts de vulnérabilité, tissés de tensions insoutenables et de tendresses absolues. Cela, et ce sentiment de s’attarder en des lieux improbables sans pourtant ne rien bousculer, grâce au doigté du cinéaste, et surtout grâce au courage sans bornes de ses personnages, hommes ébranlés que nous suivons au gré des saisons et de leurs luttes intimes avec les démons brûlants qui les habitent.

			[image: ]

			Captures d’écran tirées du documentaire Waseskun.

			Dans le film, dans les propos des incarcérés, on ne parle jamais directement de colonisation, on ne parle pas de relations interraciales, on ne parle pas du fait d’être Autochtones dans un monde de Blancs, on ne parle pas non plus de traditions. On parle de violence. Violence subie, violence perpétrée. On parle de l’abus –les familles broyeuses d’enfants, les mauvais traitements, le manque d’amour, les coups, le dénigrement, la cruauté, le rejet, l’abandon, les pensionnats indiens, encore l’abus, abus sexuel évoqué comme un froissement de la mémoire, la colère, la grande colère qui en résulte, la révolte, les bagarres, les coups portés, la mort donnée comme on exulte, et partout la toxicomanie, qui baigne ces existences traversées à toute vitesse («je veux comprendre pourquoi je fuis comme ça»), que l’on devine hallucinées.

			Il s’agit d’un regard, fait d’une attention suspendue, toute en brute délicatesse, qui rend possible une incursion au cœur de cette chose étonnante, terriblement humaine, de la guérison.

			«Ça a fait de moi un homme de rage», lâchera un des résidents, au terme de son témoignage. La souffrance, l’incertitude devant l’avenir, la culpabilité, le désir d’aimer, et d’être aimé surtout, affleurent en chaque endroit, sur chaque surface de parole, dans les regards tendus vers le vide, les bras croisés, les doigts rongés. À l’occasion des partages animés par les thérapeutes de la maison, des pensées sont lancées en silence vers le «dehors», vers ceux qui nous attendent, ou vers ceux qui ne nous attendent pas. Et à la fin de chaque phrase prononcée, brûlante, ces hommes devant leur destin replongent en eux-mêmes, se frappent contre cet horizon implacable…

			Incarcération et tradition

			Ce film de Steve Patry n’est pas un documentaire «sur les Autochtones». Heureusement. Il ne s’agit même pas d’un propos sur la scandaleuse surreprésentation des personnes d’origine autochtone dans les prisons du Canada, même si les chiffres accablants, telle une prière, sont mentionnés à la fin du documentaire: les Autochtones forment seulement 4% de la population canadienne, mais représentent 25% de la population carcérale. Plutôt, il s’agit d’un regard, fait d’une attention suspendue, toute en brute délicatesse, qui rend possible une incursion au cœur de cette chose étonnante, terriblement humaine, de la guérison.

			À cet égard, ce documentaire dépouillé et aux qualités hantologiques1 a bien un prédécesseur en ce film d’Alanis Obomsawin réalisé en 1987 intitulé La Maison de Poundmaker: la voie de la guérison2. Guidé du regard et des mots de la cinéaste abénaquise, on y visite un centre de traitement pour la toxicomanie fondé en Alberta, où une grande place est accordée aux traditions auto- chtones dans l’élaboration d’une démarche de guérison qui vise à inscrire la dépendance et les comportements délinquants dans l’histoire coloniale. Il s’agit de faire le lien, en somme, entre la maladie, le crime, la souffrance individuelle d’une part, et la violence systémique qui sous-tend le projet canadien d’occupation continentale d’autre part. Et il s’agit de mettre ce lien en pratique; réinsérer non pas des individus dans la société, mais des sujets dans l’histoire. C’est par là que s’opérerait la guérison: il s’agit, à rebours de la violence et de l’abus, de trouver les moyens, aussi intimes soient-ils, de reprendre le cours d’une existence auto- chtone sur ce continent.

			[image: ]

			Captures d’écran tirées du documentaire Waseskun.

			Le mouvement de guérison autochtone contemporain a connu des luttes importantes dans les années 1970 et 1980. Des groupes de détenu·e·s des prisons de l’Ouest canadien, joignant et s’inspirant de leurs confrères et consœurs du Red Power américain et plaidant la liberté religieuse, ont entrepris une série de manifestations qui ont fait connaître des revendications visant à obtenir pour les personnes autochtones incarcérées un accès à leurs pratiques spirituelles. Les cérémonies de tentes de sudation, le tambour et le chant, les artisanats du bois, les séjours en forêt, le tabac cérémoniel, mais aussi l’accès à la fréquentation d’aîné·e·s issus des communautés font partie de ces pratiques qui finiront par trouver leur chemin jusqu’à ces détenu·e·s. James Waldram dans The Way of the Pipe. Aboriginal Spirituality and Symbolic Healing in Canadian Prisons (publié en 1997) a fait l’histoire de ces luttes qui restent peu connues du grand public. Aussi cachées, en fait, que l’existence de ces incarcéré·e·s autochtones qui cherchent à donner un sens personnel, salvateur à cette surreprésentation, et qui le trouvent dans la poursuite d’une vie autochtone réinventée.

			Dans ce mouvement de guérison, c’est la dignité humaine qu’il s’agit de ressentir et d’exprimer, les deux pieds sur une terre dont l’histoire et le sens ne nous échappent plus, et dont les forces nous sont alliées.[image: ]

			
					 Notion forgée par le philosophe Jacques Derrida, l’hantologie désigne la manifestation – physique ou immatérielle – du passé dans le présent, à la manière de traces qui continuent de hanter le monde d’aujourd’hui. NDLR.

					 On peut visionner ce documentaire en version originale anglaise sur le site de l’Office national du film: https://www.onf.ca/film/poundmakers_lodge_healing_place.

			

		

		
			dossier - prisons, À l’ombre des regards

			Le semi-esclavage institutionnalisé

			Me Rita Magloé Francis, avocate en droit carcéral

			Cantinier, nettoyeur, journalier chez CORCAN11, commis aux finances, peintre, les détenu·e·s occupent de réels emplois dans le système pénitentiaire canadien. Ils et elles ne reçoivent pas pour autant un réel salaire leur permettant d’atteindre l’objectif poursuivi: la réinsertion sociale.

			Selon le dictionnaire Larousse, l’esclave est unepersonne non libre et «considérée comme un instrument économique», du latin médiéval «sclavus, de slavus, slave, par allusion aux prisonniers slaves faits par Otton le Grand».

			En 1981, le Service correctionnel du Canada (SCC) instaurait un nouveau régime de rémunération des détenu·e·s. Ce nouveau régime visait à rétribuer les détenu·e·s en fonction du travail qu’ils et elles effectuent. À ce moment, le SCC a considéré la possibilité de verser le salaire minimum fédéral, alors au taux horaire de 3,50$. Les complications et les coûts afférents aux charges sociales ont cependant été jugés trop complexes et dispendieux.

			Par conséquent, les autorités ont privilégié une approche plus réaliste fondée sur le «revenu disponible». Le revenu disponible se voulait équivalent au montant restant à un·e salarié·e de la collectivité après déductions des charges sociales, incluant les dépenses de logement. Le plus bas salarié d’un pénitencier toucherait donc 3,15$ par jour, soit le revenu disponible d’un travailleur célibataire rémunéré au salaire minimum fédéral d’alors. Le plus haut salarié dans un établissement à sécurité minimale serait quant à lui payé 7,55$ par jour. À l’époque, le SCC se félicitait que les détenu·e·s puissent, grâce à ce régime, épargner de l’argent en vue de leur réinsertion sociale et ainsi avoir la possibilité de repartir du bon pied dans la collectivité.

			Or, bien que les autorités reconnaissent l’effet de l’inflation sur les gains des détenu·e·s, le taux de rémunération de 1982 ne fut jamais indexé au cours des vingt années suivantes. Dans son rapport annuel de 2005-2006, l’enquêteur correctionnel du Canada qualifiait d’ailleurs la rémunération des détenu·e·s de manifestement inadéquate. Selon lui, cette situation contribuait à la violence dans les pénitenciers en créant un système de concurrence à laquelle se livraient les détenu·e·s pour obtenir les rares marchandises disponibles dans les établissements. En outre, cette maigre rétribution avait une incidence négative sur les économies que les détenu·e·s pouvaient accumuler en vue de leur sortie pour faciliter leur réinsertion sociale. En conséquence, il recommandait l’augmentation immédiate de la rémunération.

			«Responsabiliser» les détenu·e·s

			Non seulement cette recommandation n’a pas été suivie, mais à partir de 2012, les retenues sur le salaire se sont multipliées sous prétexte d’un objectif de «responsabilisation» des détenu·e·s. Les nouvelles mesures les ont plongés dans une situation de plus en plus précaire. Ainsi, le montant prélevé pour couvrir les frais de logement et de nourriture a augmenté, les primes au rendement pour le travail dans les ateliers industriels ont été éliminées et des retenues à la source ont été effectuées pour l’administration du système téléphonique.

			Ces ponctions représentent aujourd’hui 30% de leur rémunération. Dans son rapport de 2013-2014, l’enquêteur correctionnel écrit qu’après ces retenues, auxquelles s’ajoutent les diverses amendes disciplinaires et judiciaires, le salaire moyen dans les pénitenciers est tombé à 40 cents de l’heure.

			Le caractère inéquitable de ces mesures de «responsabilisation» saute aux yeux. D’autant plus qu’en 1981, le gouvernement avait déjà tenu compte des coûts d’hébergement et des frais téléphoniques dans l’établissement du «revenu disponible». En plus d’avoir systématiquement refusé l’indexation du taux de rémunération, ces frais sont donc aujourd’hui doublement pris encompte.

			Par ailleurs, ce serait une erreur de croire que les détenu·e·s canadien·ne·s n’ont pas d’obligations financières. Rappelons que depuis l’automne 2013 chaque détenu·e commence sa peine avec une dette envers l’État, soit la suramende compensatoire obligatoire prévue au Code criminel2. De plus, la liste des effets de subsistance fournis par le SCC ne cesse de diminuer, ce qui signifie que les détenu·e·s doivent payer pour des produits essentiels d’hygiène, d’habillement, de pharmacie et autres. Les personnes incarcérées doivent aussi contribuer aux frais liés aux visites familiales et payer leurs appels téléphoniques.

			Le gouvernement a d’ailleurs reconnu implicitement le caractère inadéquat de ses coupes salariales puisqu’il a augmenté le montant que peut remettre un membre de la famille ou de la communauté en soutien à un·e détenu·e.

			Travail forcé

			Sans égard à leurs obligations financières, une question se pose: les détenu·e·s ont-ils le «choix» de ne pas travailler? En principe, le travail pénitentiaire est considéré comme un «programme» de réinsertion sociale. Ainsi, le plus tôt possible après l’admission d’un·e détenu·e, le SCC doit lui préparer un plan correctionnel qui comprend des objectifs en matière de «programme».

			Si, dans la loi, on préfère parler de programme plutôt que de travail, il n’en reste pas moins que les détenu·e·s n’ont pas le choix de travailler puisqu’ils et elles sont obligés de participer à leur plan correctionnel. Ils doivent obligatoirement travailler, à défaut de quoi ils s’exposent d’abord à des mesures disciplinaires pour refus de travailler ou pour absence au travail sans excuse valable. Ces infractions disciplinaires sont ensuite passibles d’amende et d’un maximum de 30 jours d’isolement. En outre, la participation ou non au «programme» a un impact direct sur le degré de sévérité des conditions de détention, sur le niveau de sécurité du pénitencier et sur les possibilités d’obtenir une libération conditionnelle.

			En ce sens, le travail pénitentiaire correspond à la définition du travail forcé énoncé à l’article 2 de la Convention internationale sur le travail forcé, qui définit celui-ci comme étant «tout travail ou service exigé d’un individu sous la menace d’une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein gré».

			Il semble manifeste que les détenu·e·s sont des travailleurs et travailleuses non libres soumis à une rétribution historiquement inéquitable. Même si cette exploitation est peu susceptible d’émouvoir l’opinion publique, nous plaidons en faveur d’un net redressement de ce taux de rétribution afin de respecter la dignité humaine des détenu·e·s et de favoriser réellement leur réinsertion sociale. [image: ]

			
					 Un programme de réhabilitation du Service correctionnel du Canada dont les formations couvrent quatre secteurs d’activités: la construction, la fabrication, les services et le textile. NDLR.

					 La suramende compensatoire, que le gouvernement Harper a rendue obligatoire là où les juges avaient auparavant un pouvoir discrétionnaire, s’élève à 100 ou 200$ par chef d’accusation selon la nature de l’infraction, ou 30% du montant de toute amende imposée lors de la condamnation. NDLR.[image: ]
[image: ]
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			Enfermer pour le profit

			Philippe de Grosbois

			«Plus on accepte de liberté dans les affaires, plus il faut bâtir de prisons pour ceux qu’elles défavorisent», écrit l’Uruguayen Eduardo Galeano dans Les veines ouvertes de l’Amérique latine. À cela on pourrait ajouter: plus on cède les prisons au «libre marché», plus celles-ci sont répressives.

			Aux États-Unis, les prisons privées se répandent à partir des années 1980, dans la foulée de la «guerre contre la drogue»: les prisons sont surpeuplées et l’entreprise privée y voit une opportunité d’affaires. On ne parle donc plus seulement de partenariat avec le privé pour la nourriture ou les services médicaux; la gestion entière d’institutions carcérales passe entre les mains du privé. En 2013, le département de la Justice états-unien estimait que 8,4% des détenu·e·s étaient incarcérés dans des prisons privées. Et le secteur est lucratif: le journaliste Matt Taibbi soutient que l’industrie carcérale a engendré des revenus de 5 milliards de dollars en 2011. Les deux plus importantes entreprises du secteur sont Corrections Corporation of America (CCA), avec 65 établissements, et le GEO Group, qui en détient 57.

			Une dangereuse course vers le bas

			Air connu: le privé serait plus efficace, partout. De l’appétit pour le profit émergerait l’excellence. En fait, le cas des prisons est l’un des meilleurs exemples de l’absurdité de ce mythe néolibéral. En plus d’externaliser les cas les plus complexes (les détenu·e·s ayant des problèmes de santé mentale par exemple) en les transférant au secteur public, les prisons privées ne sont pas tenues aux mêmes obligations que les institutions publiques, notamment en matière d’accès à l’information et de transparence.

			L’expansion des prisons privées aux États-Unis doit être comprise comme un indicateur du stade avancé du processus de privatisation dans cette société.

			Plus généralement, la privatisation des prisons oriente l’ensemble de l’institution sur la base d’un froid calcul coûts-bénéfices: on donne moins de soins aux détenu·e·s, la formation des agent·e·s des services correctionnels est sommaire et leur salaire est inférieur, ce qui entraîne un taux de roulement de personnel plus important. En conséquence, les prisons embauchent des gens peu qualifiés ou des agent·e·s qui ont été réprimandés par d’autres employeurs. Selon un rapport de l’American Civil Liberties Union (ACLU) datant de 20111, les prisons privées sont plus violentes, enregistrant un plus grand nombre d’agressions entre détenu·e·s ou entre détenu·e·s et employé·e·s.

			[image: ]

			Captures d’écran tirées du reportage vidéo de Shaun Bauer. Prises de vue en caméra cachée.

			L’enquête du journaliste Shane Bauer pour Mother Jones illustre bien ces dérives. En 2015, Bauer se fait embaucher par une prison privée de Louisiane (la «capitale mondiale des prisons», avec un taux d’incarcération 5 fois supérieur à celui de l’Iran et 13 fois celui de la Chine, en raison notamment de l’industrie des prisons privées qui y est bien implantée). Bauer fait parvenir sa candidature et reçoit des appels dès la semaine suivante. Les entrevues qu’il passe par téléphone sont comparables à celles du secteur du commerce du détail. Le journaliste est finalement embauché à Winnfield, une petite ville avec trois grands employeurs: une scierie, un Walmart et une prison gérée par CCA. Son salaire est de 9$ de l’heure.

			La prison de Winnfield est de sécurité moyenne; 1500 prisonniers y purgent une peine de 19 ans en moyenne, principalement pour des crimes violents. Bauer est témoin d’un usage fréquent de poivre de Cayenne par les agent·e·s. Il rencontre un prisonnier qui a perdu ses doigts et ses jambes en raison d’une gangrène non traitée, malgré des demandes répétées de soins. À sa douzième journée de formation, un prisonnier s’échappe: c’est qu’on a remplacé les gardes dans les tours par des caméras de surveillance et la prison a souvent moins d’agent·e·s que le nombre stipulé dans le contrat avec l’État. Il a fallu deux à trois heures pour que les gardes prennent conscience de l’évasion; le prisonnier sera retrouvé sur la route peu après2.

			Le «tout au marché»

			Le modèle d’affaires des prisons privées repose sur une approche «tough on crime». Dans son rapport, l’ACLU démontre que l’impératif de profit décourage les approches axées sur la réduction du crime, comme la réhabilitation, le traitement des dépendances et la prise en charge de problèmes de santé mentale.

			À ce sujet, certain·e·s se souviendront peut-être du scandale Kids for Cash, qui avait fait grand bruit en 2008 et 2009: deux juges avaient reçu plus de 2 millions de dollars en pots-de-vin du promoteur de centres privés de détention juvénile, en échange de davantage de condamnations. Faut-il s’étonner que les lobbyistes de l’industrie fassent pression contre l’allègement des peines carcérales et les probations, et que les actions de CCA et du GEO Group aient monté en flèche dès le lendemain de l’élection de Donald Trump? Le département de la Justice avait annoncé, à l’été ٢٠١٦, que les prisons privées fédérales retourneraient au public, mais il semble que les firmes attendent avec enthousiasme un revirement de cette décision.

			L’expansion des prisons privées aux États-Unis doit être comprise comme un indicateur du stade avancé du processus de privatisation dans cette société. La gestion des prisons n’est qu’un maillon de la chaîne formée par le système de justice, dans lequel le privé est omniprésent. Par exemple, le transport des détenu·e·s est souvent relayé à l’entreprise privée. Ici aussi, les employé·e·s sont peu formés. Même des suspects parfois jamais condamnés sont extradés d’un État à l’autre, confinés pendant des jours à l’arrière d’une camionnette, avec un accès restreint à de l’eau et à de la nourriture3. Dans un contexte de montée du racisme, les milices qui patrouillent à la frontière du Mexique collaborent de plus en plus ouvertement avec les services frontaliers, comme l’a révélé Bauer à la suite d’une autre infiltration (aussi disponible sur le site de Mother Jones). On sait que des firmes de sécurité privée telles que Blackwater étaient présentes lors des invasions d’Irak et d’Afghanistan. La firme de sécurité HBGary prévoyait lancer des cyberattaques contre WikiLeaks en 2010 avant que ses projets soient exposés par des membres d’Anonymous. Edward Snowden travaillait pour Booz Allen Hamilton, un sous-traitant de la National Security Agency (NSA), lorsqu’il a planifié ses fuites d’information sur la surveillance des citoyen·ne·s de la planète. Les partenariats entre forces policières et firmes de sécurité sont parfois si poussés qu’il devient difficile de distinguer les deux, comme le décrit un journaliste du New York Times4.

			On en vient à se demander si l’État, chez nos voisins du Sud, n’a pas déjà perdu le monopole de la violence légitime, selon la célèbre formule du sociologue Max Weber. [image: ]

			
					 American Civil Liberties Union, «Banking on Bondage. Private Prisons and Mass Incarceration», novembre ٢٠١١. Disponible sur www.aclu.org.

					 Il vaut la peine de prendre connaissance de l’entièreté du reportage (écrit et vidéo). Voir Shane Bauer, «My Four Months as a Private Prison Guard», Mother Jones, juillet-août 2016. Disponible sur www.motherjones.com.

					 «Death, Abuse and Sexual Assault: The Horrific and Unregulated Private Prison Van Transport Business», Democracy Now!, 11 juillet 2016. Disponible sur www.democracynow.org.

					 David Amsden, «Who Runs the Streets of New Orleans?», The New York Times, 30 juillet 2015. L’exemple de La Nouvelle-Orléans a inspiré le réseau de télévision Fox pour une série fictive à grand déploiement, APB, lancée en février de cette année.
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			Pourquoi abolir les prisons?

			Alexandra Bahary et Geneviève Lucas, candidates à la maîtrise en Droit et société de l’UQAM

			Aux États-Unis, les politiques pénales répressives et la privatisation des prisons figurent parmi les causes de la surpopulation carcérale et de la détérioration des conditions de détention. Pour assurer leur prospérité, les actionnaires privés du «prison-industrial complex» manipulent l’opinion publique, propagent de fausses données sur la criminalité et constituent de puissants lobbyistes auprès des instances gouvernementales. C’est dans ce contexte que les groupes abolitionnistes, déjà audibles dans ce pays depuis plusieurs décennies, se multiplient.

			En Europe, c’est à la fin des années 1960 que plusieurs groupes abolitionnistes apparaissent. Les groupes religieux et les proches de personnes incarcérées sont alors pour une réforme du système carcéral et de l’adoucissement des conditions de détention.

			Cependant, d’autres groupes plus radicaux, d’allégeance socialiste, anarchiste ou anti-autoritariste – dont le Groupe d’information sur les prisons, le Comité d’action des prisonniers, le groupe Marge, l’organisation Critical Resistance, le Prison Abolition Movement – vont au-delà de l’argument réformiste. Ils revendiquent l’abolition complète des prisons: pour eux, l’emprisonnement est un acte moralement répréhensible puisque la vengeance est incompatible avec la justice.

			Pour les abolitionnistes, l’incarcération, à l’instar d’autres politiques pénales, serait un moyen pour la société de se déresponsabiliser face à ses problèmes sociaux, économiques et politiques. Ils et elles préconisent la création de programmes sociaux parallèlement à une désincarcération progressive, en débutant par les infractions mineures. L’objectif ultime est d’assurer l’intégration sociale et la sécurité collective par des mesures qui ne relèvent pas de la punition, de la surveillance ou de l’incarcération.

			Les arguments abolitionnistes

			Premièrement, l’incarcération est impuissante à favoriser la réinsertion sociale et la réhabilitation puisque la prison enferme les personnes dans le cercle de la récidive. Pour les abolitionnistes, la violence du système carcéral relève de la même logique que la violence domestique infligée aux enfants. Dans ce système de «socialisation carcérale», la punition l’emporte sur les programmes de formation, de travail et d’éducation. Or, il est bien documenté que la prise en charge des problèmes sociaux a un impact plus positif sur le taux de criminalité que l’incarcération.

			[image: ]

			Marche du bruit, 31 décembre 2016, devant le centre de prévention de l’immigration. Photo: Rémi Leroux.

			Deuxièmement, la condamnation et l’emprisonnement sont encore justifiés par la loi du talion: «œil pour œil, dent pour dent». L’incarcération est une forme de vengeance qui ne constitue pas une réparation pour le préjudice subi par la victime.

			Troisièmement, la prison ne protège pas réellement la société. Pour Pierre Kropotkine, les prisons sont des lieux par excellence d’éducation au crime et il est illusoire de vouloir réformer un système qui est mauvais en soi. Le système carcéral produit des résultats contraires à ceux désirés et constitue lui-même un des principaux problèmes de nos sociétés.

			Quatrièmement, le système carcéral renforce la discrimination à l’égard des personnes marginalisées. Les personnes en situation de précarité, les personnes racisées et celles souffrant de problèmes de santé mentale y sont largement surreprésentées. Les travaux d’Angela Davis et de Loïc Wacquant démontrent que les prisons ont servi à créer et maintenir des inégalités sociales et à éradiquer les mouvements sociaux révolutionnaires.

			Si les réformistes sont en accord avec un assouplissement des mesures carcérales, ils et elles demandent souvent aux abolitionnistes comment s’opérerait la gestion des personnes considérées comme «dangereuses» pour la société. Pour Gordon West et Ruth Morris, même si l’on admet qu’il y a quelques personnes irrémédiablement dangereuses dans toute société, elles constituent un pourcentage infime de celles qui sont présentement incarcérées. Il semble alors profondément irrationnel (et coûteux) d’offrir le même traitement aux autres individus. En effet, une grande partie des crimes violents sont perpétrés dans le cadre d’activités économiques reliées au commerce de la drogue. À cela s’ajoutent ceux commis par des organisations criminelles ou des personnes aux prises avec des troubles de santé mentale. Ce serait donc la prise en charge des inégalités économiques, du racisme, de la pauvreté, de la toxicomanie et de la santé mentale qui serait à même de répondre à la criminalité plutôt que l’incarcération.

			Les alternatives à l’emprisonnement

			La critique des abolitionnistes à l’égard de l’incarcération – et du système pénal en général – a inspiré une réflexion sur des modes autonomes de résolution de conflits. L’objectif des formes de justice réparatrice est de chercher à compenser la victime de l’acte répréhensible plutôt que de punir la personne responsable.
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			Pour Henner Hess, la criminalité est une construction sociale qui sert à maintenir les rapports de pouvoir, à légitimer les outils de surveillance et de contrôle sur la population et à détourner l’opinion publique des problèmes plus graves. Plus les inégalités sociales sont grandes, plus les classes dominantes ont besoin du mythe du crime. Louk Hulsman et Jacqueline Bernat de Celis utilisent quant à eux la notion de situations problématiques pour désigner les conflits qui doivent être pris en charge par la société. Ceconcept permettrait d’échapper à la logique du système de justice pénale et de penser différemment la discipline criminologique. Par exemple, les atteintes à la propriété seraient le résultat des inégalités sociales. C’est pourquoi les abolitionnistes militent en faveur d’une distribution plus égale du capital, voire l’abolition du capitalisme.

			Le mouvement abolitionniste représente plus qu’une simple critique du système carcéral. Il identifie de manière globale les problèmes sociaux et suggère des alternatives viables à l’incarcération. Or, est-il réaliste d’envisager la désincarcération et l’implantation de ressources pour mieux répondre aux problèmes sociaux alors que le discours ambiant fait plutôt la promotion de la répression et de l’austérité?[image: ]

		

		
			mini dossier

			Mariages forcés, esclavage conjugal et masculinités en temps de guerre 

			Paroles de femmes en action 

			Propos recueillis par Gérald McKenzie

			Elles sont venues du Rwanda, de la République démocratique du Congo, de la Sierra Leone, du Liberia et de l’Ouganda. Avec leurs partenaires de l’Université York, à Toronto, ces activistes ont rencontré le public canadien en novembre dernier, notamment dans les majestueux locaux d’Amnistie internationale, à Ottawa.

			Godeliève Mukasarasi, Albertine Mambo Zawadi, Rosaline Mcarthy, Amelia Morah Cooper et Teddy Atim accompagnent et soutiennent les femmes et les enfants victimes de la guerre dans leur pays respectif. Les organisations de femmes où elles sont impliquées, en collaboration avec le Harriet Tubman Institute de l’Université York, analysent le lien entre la violence en temps de guerre et les normes de genre, les conséquences de ces conflits sur les enfants et les histoires d’esclavage des femmes actuelles et passées.
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			L’un de leurs axes de réflexion est de savoir comment rendre effectifs les tribunaux et les mesures de réparations engageant les gouvernements nationaux et la communauté internationale. Un exemple de résultatau plan juridique: la Cour pénale internationale (CPI) a prononcé des mises en accusation en Ouganda notamment contre diverses pratiques du même ordre sous le chef de «réduction en esclavage sexuel».

			Ces recherches conjointes entre l’Université York et les groupes de défense des droits des femmes de ces pays africains engagés au niveau local se penchent aussi sur la manière dont les masculinités et les féminités se construisent et se reproduisent au sein des groupes armés et sur l’influence que cela a sur les comportements des un·e·s et des autres. Elles s’intéressent à comment se constituent et se vivent les masculinités lors de ces conflits. Il ne s’agit pas ici «de minimiser le fait que la grande majorité des victimes du mariage forcé sont des femmes et des filles, mais bien de faire une évaluation critique des complexités du mariage forcé, de l’esclavage sexuel et du concubinage en suivant une approche tenant compte des sexo-spécificités».
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			Bref, leur récent passage à Toronto et Ottawa a permis de discuter de plusieurs recommandations faites aux grands pays donateurs comme le Canada. Au sommet de la liste: le besoin d’un soutien financier accordé directement aux organisations locales. Les agences de l’ONU reçoivent l’essentiel des fonds alloués, mais tous et toutes s’entendent pour dire que le travail à la base, sur le terrain, est plus efficace.

			Teddy, Godeliève, Albertine, Amelia et Rosaline en avaient long à dire lorsque À bâbord! les a rencontrées dans une petite chambre d’hôtel d’Ottawa à la fin du mois de novembre 2016. En voici l’essentiel.
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			Godeliève Mukasarasi

			Je m’appelle Godeliève Mukasarasi, je viens du Rwanda. À la fin du génocide rwandais, en juillet 1994, j’ai commencé à sensibiliser et à encourager les jeunes à se solidariser. Il y avait urgence d’agir pour aider les survivantes restées seules et les personnes traumatisées. L’organisation SEVOTA a vu le jour en décembre de la même année. J’ai créé cette association dans le but de ressouder les relations humaines détruites par le génocide et la guerre civile et récupérer la dignité bafouée. Dans le million de personnes tuées lors du génocide, beaucoup étaient des hommes; à tel point que 70% de la population restante était féminine.

			Les femmes ont été violées, affamées, laissées sans vêtement et errant dans les chemins après qu’on a tué leurs enfants. Elles étaient parfois cachées un moment, puis chassées du jour au lendemain: «Va-t’en! On ne veut plus de toi, on ne veut pas qu’on te trouve ici.» Ç’a été un grand voyage physique et un grand voyage mental. Ces veuves-là sont traumatisées, certaines pour la vie peut-être. Une femme qui a perdu tous ses enfants ne peut jamais être en paix avec son cœur.

			J’ai donc fondé des groupes de femmes qui avaient des problèmessimilaires, découvrant alors la réalité des autres: «Je pensais que c’était moi la plus mal en point, mais l’autre l’est encore plus que moi…» Au fil des rencontres, elles ont commencé à chanter, à rire, à créer des liens d’amitié qui ont duré même jusqu’à aujourd’hui. Certaines de ces femmes ont témoigné au Tribunal international pour le Rwanda. Le viol a ainsi été reconnu au niveau international comme crime contre l’humanité grâce aux femmes encadrées par SEVOTA. Maintenant, j’organise des «forums défoulants» pour les femmes dont les enfants sont issus du viol, afin d’échapper à ce lourd fardeau. Ces enfants-là sont à la fois leur propre sang, mais aussi le sang des génocidaires. En conséquence, des femmes maltraitaient leur enfant, ceux-ci se révoltaient. Il était urgent d’organiser des parcours thérapeutiques pour les aider à vivre une vie «normale», avoir des projets de vie.

			L’activisme, on sait que c’est le bénévolat qui le caractérise. Au début de tout ce processus, il y a donc cet engagement à accompagner les femmes qui sont victimes de diverses formes de violence, à lutter contre les discriminations. C’est ce travail qui est appuyé par des donateurs.
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			Albertine Mambo Zawadi

			Je réponds au nom d’Albertine Mambo Zawadi, je suis la coordonnatrice de SOFEPADI1, en République démocratique du Congo. Grâce à ma formation universitaire, j’ai pu faire de l’accompagnement judiciaire pour la défense des droits des femmes.

			La présence des groupes armés tant étrangers que locaux entraîne de graves violations: viols, mariages forcés, enlèvements de femmes et esclavage sexuel, et des cas d’exploitation dans des mines. Le contexte général de pauvreté et d’anciennes coutumes rétrogrades alimentent, sur le plan social, les inégalités entre les hommes et les femmes. Elles ne sont pas représentées dans les instances décisionnelles, leurs voix ne sont pas écoutées et leurs besoins ne sont pas pris en compte. Notre organisme lutte donc pour que les femmes aient une voix sur le plan politique.

			Je parlais des coutumes qui sont parmi les causes des violences faites aux femmes. Pour travailler sur ces coutumes, nous créons des clubs de discussion sur les questions liées au genre, entre les jeunes garçons et les jeunes filles, entre les hommes et les femmes, pour qu’ils et elles échangent autour de certaines thématiques des genres et d’égalité homme-femme afin de relever ces défis en rapport avec les us et coutumes qui défavorisent la femme.
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			Rosaline Mcarthy

			Je m’appelle Rosaline Mcarthy, de Freetown, la capitale de la Sierra Leone. J’œuvre au sein du Forum des femmes de la Sierra Leone, notre organisation parapluie. Dans mon pays, les femmes constituent la majorité de la population pauvre et illettrée. Nous vivons dans une société patriarcale où toutes les décisions, tant au sein de la famille que dans la société, sont prises sans que les femmes aient leur mot à dire.

			La guerre terminée en 2002, notre organisation s’est engagée dans une campagne pour que les jeunes filles finissent leurs études, idéalement jusqu’à l’université pour qu’elles contribuent au développement national.

			Nous créons ainsi des espaces pour que les filles puissent étudier et vivre en sécurité. On leur enseigne qu’elles ont des choix à faire, qu’elles doivent apprendre à connaître leur corps et à savoir comment dire «non!»

			Présentement, nous faisons pression pour apporter des changements à la constitution: droits à la terre pour les femmes et au moins 30% de femmes dans les parlements des villes afin que leurs voix soient entendues lors des prises de décision.
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			Amelia Morah Cooper

			Mon nom est Amelia Morah Cooper, du Liberia. Je représente un groupe d’aide aux femmes et filles désavantagées créé en avril 2005 après la guerre, qui a pris fin en 2002. Nous nous engageons à payer leurs études, nous leur apprenons l’agriculture, la couture, la cuisine pour qu’elles soient en mesure de faire de l’argent pour subvenir aux besoins de la famille. La violence sexuelle est élevée au Liberia. Nous sensibilisons donc aussi les femmes et les hommes sur ces questions, nous informons les femmes sur les ressources disponibles et nous les soutenons si elles veulent aller en cour.

			Charles Taylor [président du Liberia de 1997 à 2003] a mené une guerre de pouvoir à différentes factions de l’intérieur du pays, pour obtenir le contrôle notamment sur les mines, le caoutchouc et l’or, dont notre pays est très riche. La paix est de retour au pays depuis 10 ans. Maintenant, c’est calme et on sent que nous allons vers des élections. Notre présidente, Ellen Johnson Sirleaf, sera bientôt remplacée puisqu’elle a effectué deux mandats. Son gouvernement s’est efforcé de mettre en place des politiques pour rebâtir un système complètement détruit par la guerre.

			Par ailleurs, nous faisons partie d’un réseau régional de femmes pour la paix, le Mano River Women Peace Network, comprenant le Liberia, la Sierra Leone, la Guinée et, depuis tout récemment, la Côte d’Ivoire. Par exemple, les femmes impliquées dans les échanges commerciaux transfrontaliers, domaine important pour les femmes dans cette région, ont besoin d’être bien informées de tous les protocoles aux frontières. Sur le plan politique, nous offrons une aide à l’enregistrement électoral. Les femmes de notre région sont aussi préoccupées par les questions environnementales, étant donné l’importance de l’agriculture par exemple. Je conclurais en disant que la situation progresse dans notre pays depuis la fin de la guerre. L’engagement des femmes y a joué un grand rôle.
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			TeddyAtim

			Je m’appelle Teddy Atim, je viens du nord de l’Ouganda, où le gouvernement a fait la guerre à l’Armée de résistance du Seigneur à partir de 1986. Une guerre connue pour les enlèvements d’enfants, les déplacements forcés, les mutilations et tous les types de crimes contre la population de cette région.

			Au début, je me suis engagée dans l’action communautaire parce que des gens de ma famille furent victimes de cette guerre. Mais par la suite, c’est devenu une partie de moi-même. En tant qu’universitaire, j’ai aidé à mener des études détaillées sur les femmes survivantes ayant connu des violences sexuelles trouvant leurs sources dans le conflit armé.

			Même si la guerre est terminée, les populations continuent d’en souffrir. Sans services de thérapie physique, d’opérations et de prothèses orthopédiques, de réparations gynécologiques, comment peut-on se refaire une vie et participer aux efforts de reconstruction du pays?

			Nous documentons les cas de personnes gravement affectées par le conflit pour les présenter aux autorités locales, nationales et internationales. Les poursuites judiciaires contre les responsables et les réparations judiciaires sont essentielles, mais le besoin fondamental est d’abord la justice sociale et économique. Une fois que les besoins socioéconomiques seront remplis, alors les gens verront l’importance de l’aspect judiciaire. Nous devons ainsi équilibrer nos axes d’intervention.

			La société civile continue de faire son travail, mais avec beaucoup de prudence. Nous sommes surveillées, suivies et notre autorisation (licence) en tant qu’organisme peut être révoquée ou non renouvelée. La politique est liée aux pouvoirs d’argent, aux connexions que l’on possède.

			Bien sûr, en raison du conflit, les gens ont perdu leurs moyens de vie et de survie, la structure communautaire qui soutenait les plus vulnérables s’est désintégrée. Il n’existe pas de système de protection sociale, excepté celui des groupes de la société civile. Il arrive que des organisations alignent leurs actions en fonction du financement disponible. Or, nous devons au contraire être motivées par les besoins de la population, avec l’objectif d’opérer les changements nécessaires au plus haut niveau politique. Par ailleurs, il faut éviter que l’argent se perde en route: si nous allons chercher de l’argent à Ottawa, ça va d’abord à une grande organisation basée au Canada. Puis c’est transféré à Kampala, la capitale de l’Ouganda. Les différentes couches administratives accaparent une grande partie de l’argent. Pour une subvention de 10000$, au bout du compte, on ne verra que 2000$ pour répondre aux besoins de la population.

			Une collaboration d’égale à égale

			Teddy, Rosaline, Albertine, Amelia et Godeliève ont insisté pour faire l’éloge de leur partenariat avec le Harriet Tubman Institute2 de l’Université York. Ces femmes sont devenues des militantes et des chercheuses au fil de ce partenariat. Il a été fécond dans de nombreux domaines tels que les méthodes d’intervention auprès des victimes et la collecte de données qui pourront servir lors des démarches judiciaires et pour le soutien aux victimes, entre autres.

			Annie Bunting, directrice du Projet sur l’esclavage conjugal en temps de guerre (Conjugal Slavery in War Project), décrit bien ce type de collaboration d’avant-garde dans la solidarité internationale: «L’une des dimensions les plus importantes de ce projet est de faire entendre les voix des survivantes et des communautés affectées par les conflits au sein des débats politiques aux niveaux national et international, ainsi qu’influencerles discussions universitaires entourant l’esclavage à des fins de mariage forcé en temps de guerre. En outre, notre objectif est de développer une compréhension plus profonde des pratiques d’enlèvement de femmes et d’hommes pour l’esclavage conjugal en situation de conflits et de renforcer nos capacités et nos connaissances en tant que chercheurs·euses et prestataires de services. Je crois que l’aspect le plus innovateur de ce projet est la collaboration des historien·ne·s de l’esclavage et autres spécialistes avec les chercheurs·euses militant·e·s des communautés qui, eux, recueillent et analysent les données. C’est un travail de délibération et de recherche lent fondé sur la solidarité.»

			Mme Bunting explique en outre qu’un principe fondamental anime les partenaires: «l’importance d’être des témoins engagés et solidaires par rapport aux atrocités plutôt que des observateurs désengagés et culpabilisants face aux atrocités-en-tant-que-spectacle comme il arrive souvent quand on agit en spectateur.»

			Pour leurs prochains projets de recherche, le Harriet Tubman Institute et les groupes de femmes souhaiteraient avoir une meilleure connaissance des besoins des enfants nés du viol en temps de conflit. Devenus de jeunes adultes, quelle est leur situation? Par ailleurs, les démarches judiciaires sont importantes, mais les besoins d’autonomie économique des femmes doivent également être pris en compte dans le travail de terrain. Enfin, qu’en est-il des victimes masculines de l’esclavage conjugal et du mariage forcé et du rôle de la paternité en temps de guerre ou de paix? [image: ]

			Photos: Luisa Cruz et Gérald McKenzie.

			
					 Solidarité féminine pour la paix et le développement intégral, qui œuvre à la promotion et la défense des droits des femmes en RDC. Pour en savoir plus, lire notre entretien avec la présidente de SOFEPADI: «Julienne Lusenge, pour la dignité des Congolaises», À bâbord!, no 66, octobre-novembre 2016.

					 Harriet Tubman (1820-1913), ancienne esclave afro-américaine, fut une militante acharnée ayant lutté pour l’abolition de l’esclavage, pour le droit de vote des femmes et contre le racisme.
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			Grèves de femmes

			Marie-Ève Blais, libraire et auteure féministe

			L’année 2016 a été forte en mobilisations menées par des femmes, l’affirmation générale étant qu’il ne faut plus se laisser faire. Entre les tentatives de plusieurs gouvernements de criminaliser l’avortement, les salaires inégaux, les conditions de travail précaires, les agressions multiples et les meurtres de femmes toujours trop nombreux, plusieurs ont répondu à ces violences par la paro de mujeres, la grève des femmes.

			Islande – Inégalités salariales et domestiques 

			Le lundi 24 octobre 2016 à 14h38, des Islandaises quittent le travail pour descendre dans les rues de Reykjavík, l’heure précise où elles commencent à travailler gratuitement par rapport à leurs collègues masculins qui occupent un emploi similaire. Ce 24 octobre, elles manifestent près du parlement, à la place Austurvöllur, pour dénoncer les inégalités salariales, les discriminations sexuelles et les violences envers les femmes.

			La grève poursuit une tradition qui s’inspire d’un moment historique pour le pays, le Kvennafrídagurinn («Jour de congé des femmes») où, le 24 octobre 1975, 90% des femmes quittent le travail et cessent les tâches ménagères et familiales, obligeant la fermeture de plusieurs commerces, théâtres, banques et écoles. L’année suivant cette mobilisation, une loi sur l’égalité salariale sera votée par le parlement.
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			Czarny Poniedziałek («Lundi noir»): des milliers de Polonaises ont manifesté à Varsovie le 3 octobre 2016 pour s’opposer à leur gouvernement. Photo: Marta Rybicka. http://martarybicka.com.

			La mobilisation de 1975 était entreprise dans le cadre d’une «année internationale des femmes» décrétée par l’ONU, lors de laquelle des représentantes de différents groupes féministes se rencontrent pour organiser des événements de sensibilisation aux discriminations faites aux femmes. La journée de grève proposée par une militante du groupe féministe radical Red stocking est acceptée sous l’appellation de «jour de congé» et veut démontrer l’importance que prend leur travail, souvent gratuit, dans la société. Les acquis sont précaires, et malgré des journées de grève en 1985, 2005 et 2010, les promesses de changement ne se concrétisent pas.

			En 2016, les Islandaises gagnent toujours moins que les hommes (entre 14 et 30% selon les sources consultées), les inégalités domestiques et les violences sont encore présentes. En 11 ans, on calcule à 30 minutes la diminution de l’écart salarial: en octobre 2005, les Islandaises avaient cessé de travailler à 14h08. Le fossé est toujours profond et, à ce rythme, il faudrait encore 50 ans pour atteindre l’égalitésalariale dans ce pays. Comme le dit Gylfi Arnbjörnsson, le président de la Fédération islandaise du travail, dans un article du New York Daily News: «C’est simplement inacceptable de dire que nous corrigerons ça dans 50 ans. C’est le temps d’une vie1.»

			Pologne – Menace au droit à l’avortement

			Le 3 octobre 2016, confrontées à un projet de loi du parti conservateur Prawo i Sprawiedliwość (Droit et Justice) qui interdirait complètement l’avortement, et justement inspirées par l’histoire de grèves des femmes en Islande, des Polonaises ont lancé un appel à débrayer sur les réseaux sociaux. Plus de 100000 personnes, de plusieurs villes du pays, se sont ainsi rassemblées sur leurs heures de travail, vêtues de noir, pour manifester leur opposition au gouvernement.

			La loi actuelle sur l’avortement, l’une des plus restrictives d’Europe, autorise l’avortement uniquement dans les cas de viol ou d’inceste, de danger de vie pour la femme ou de malformation du fœtus. Le texte de loi proposé non seulement abolirait ces droits, mais il ferait aussi en sorte de criminaliser tant la femme qui a recours à l’avortement que la personne qui le pratique, encourant ainsi une peine de prison pouvant aller jusqu’à cinq ans. En plus d’être une régression alarmante, cette loi aurait pour effet de précariser davantage les femmes plutôt que de lutter contre les violences dont elles sont victimes, en les obligeant notamment à se tourner vers le marché noir au péril de leur santé.

			Le 24 octobre, devant les menaces toujours présentes du gouvernement à criminaliser l’avortement, des milliers de Polonaises reprenaient la rue pour maintenir la pression. Refusant le contrôle de l’Église et de l’État sur leur corps, elles ont annoncé qu’elles défendraient l’avortement contre «les gens de droite, les pédophiles et les agresseurs». Ne se cantonnant pas seulement dans une posture défensive, elles ont en outre lancé une pétition pour revendiquer l’accès garanti à un avortement légal, à l’éducation sexuelle et à la contraception.

			La forte réponse à l’appel de grève a confirmé que ce moyen de lutte est dérangeant pour les autorités et permet un contrepoids de taille contre le durcissement des lois qui criminalisent les femmes. «En démocratie, le refus de travailler est la forme de pression politique la plus forte. Nous estimons que son application est aujourd’hui justifiée2», écrivait la rédaction de Gazeta Wyborcza, un quotidien de Varsovie.

			Argentine – Les féminicides

			En Argentine, le viol et le meurtre sauvage de l’adolescente de 16 ans Lucía Pérez, dont les agresseurs ont tenté de faire passer sa mort comme le résultat d’une surdose de drogue, a particulièrement choqué le pays en octobre 2016. Depuis quelques années, plusieurs groupes de femmes se sont soulevés contre les violences et les meurtres dont elles sont victimes, déclarant à partir de 2015 #NiUnaMenos (pas une de moins), car c’est plus d’une femme par jour qui est assassinée en raison de son genre.

			Le 19 octobre, un appel à une grève symbolique d’une heure était lancé: dans les rues, des hommes et des femmes de différents groupes syndicaux et féministes ont défilé vêtus de noir, revendiquantla fin de la violence masculine à l’encontre des femmes. « Dans votre bureau, votre école, votre hôpital, au tribunal, dans la salle de rédaction, au magasin ou à l’usine, où que vous travailliez. #NosotrasParamos [nous faisons grève]. Assez de la violence machiste, nous voulons vivre3.»

			Les crimes perpétrés envers les femmes n’ont rien d’aléatoire et utiliser le terme féminicide – un homicide volontaire d’une femme au seul motif qu’elle est une femme, un génocide au féminin – est tristement juste. En 2012, le terme a été inscrit au code pénal argentin comme circonstance aggravante d’un homicide. Ça n’a toutefois pas changé la situation. Les femmes victimes de la traite ou de l’esclavage sexuels et les travailleuses du sexe sont toujours les premières cibles des violences misogynes et du conservatisme. Lorsque les militantes prennent la parole, elles font souvent face à une forte répression policière. La mobilisation argentine a par ailleurs encouragé d’autres groupes féministes d’Amérique latine à manifester pour contrer le féminicide qui fait rage depuis trop longtemps sur le territoire.

			La grève comme levier

			La multiplication des grèves de femmes dans plusieurs pays, face à des violences diverses mais toujours motivées par le genre, exprime une situation mondiale intenable. Elles sont à la fois une fureur quant aux agressions qui s’accumulent, mais aussi une envie de s’organiser collectivement pour penser un monde égalitaire et sans violences. Que la grève soit d’une heure, d’une journée ou récurrente, ce qui est revendiqué à travers celle-ci est l’arrêt immédiat des violences faites aux femmes et des inégalités économiques dont elles sont les premières à souffrir.

			Devant les actions de différents groupes de femmes et l’émergence des médias sociaux qui les diffusent, un réseau plus large se crée offrant à des femmes le courage de prendre la rue et de s’opposer aux contraintes et violences du patriarcat. La grève est un mouvement solidaire et collectif qui permet de maintenir la pression contre les différents pouvoirs. Faire la grève c’est dire: je fais grève de la violence, je la refuse. [image: ]

			
					 Leonard Greene, «Women in Iceland punch out of work at 2:38 p.m. to protest gender wage gap», New York Daily News, 24 octobre 2016. Disponible en ligne: www.nydailynews.com.

					 «Wspieramy kobiety. Redakcja ″Wyborczej″ o strajku 3 października», Gazeta Wyborcza, 28 septembre 2016. Disponible en ligne: http://wyborcza.pl.

					 Abel Gilbert, «Huelga de mujeres en Argentina contra la ola de feminicidios», El Periódico, 19 octobre 2016. Disponible en ligne: www.elperiodico.com.
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			Parti pirate

			Abordage raté (de peu) en Islande

			Yannick Delbecque

			Plusieurs partisan·e·s du Parti pirate ont suivi de près les élections islandaises du 30 octobre dernier. En effet, les pirates pouvaient, selon les sondages, espérer faire partie d’une coalition gouvernementale, une première pour leur mouvement.

			Les pirates souhaitent la mise en place d’une démocratie plus directe à l’aide d’Internet, s’opposent à la censure sur Internet, promeuvent un droit d’auteur et des brevets plus favorables à l’intérêt du public. Le Píratar, le parti pirate islandais, a été fondé en 2012 dans le sillage de la crise de 2008. La capitaine du Píratar, Birgitta Jónsdóttir, est une ancienne militante de l’organisation WikiLeaks et elle se présente comme poétesse anarchiste. Le parti n’a finalement recueilli que 14 % des voix (10 sièges sur 63), tout juste derrière le Mouvement des verts et de gauche (10 sièges aussi), alors que certains sondages le plaçaient en tête des intentions de vote quelques mois avant les élections.
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			Logo du parti pirate d’Islande.

			Cette élection était prévue pour 2017, mais a été devancée à la suite de la démission forcée du premier ministre en raison de révélations contenues dans les Panama Papers. Cette importante fuite d’informations d’ordre financier a révélé que le premier ministre et sa femme avaient des capitaux dans certains paradis fiscaux. Dans un pays où, dans la foulée de la crise de 2008, la population a fait tomber un gouvernement, les trois principales banques ont été nationalisées et certains banquiers ont été emprisonnés, ce genre de révélations a mené à des manifestations monstres dans la capitale ayant poussé le premier ministre à démissionner.

			Une fois le résultat des élections connues, le président de la république a donné tour à tour aux trois partis ayant eu les meilleurs scores, dont le Píratar, le mandat de former des coalitions majoritaires. Pendant deux mois, les négociations entre les différents partis ont achoppé. Mi-janvier, le Parti de l’indépendance (droite) a annoncé avoir finalement trouvé un accord avec Renaissance (centre droit) et Avenir radieux (centre) pour former une coalition gouvernementale.

			Démocratie directe et révision constitutionnelle

			L’une des raisons possibles de la popularité du Parti pirate en Islande est la place importante qu’il accorde aux réformes du système démocratique dans son programme. À la suite de la crise de 2008, une part de la population a réclamé une révision de la constitution islandaise. En 2009, des groupes citoyens ont organisé, hors des cadres officiels, une assemblée nationale de centaines de citoyen·ne·s choisis au hasard pour établir les grandes lignes des changements demandés. Le gouvernement de l’époque a été forcé de lancer un processus officiel de révision constitutionnelle tenant compte du résultat de cette première consultation citoyenne. Cette seconde consultation s’est partiellement déroulée en ligne, en utilisant de nombreux canaux de consultation. Une telle démarche, issue de la population elle-même et utilisant autant Internet, est considérée comme une première dans l’histoire des démocraties parlementaires et cela en fait un objet d’étude pour plusieurs constitutionnalistes à travers le monde.

			Ce processus de révision constitutionnelle n’a cependant pas encore abouti, certains partis s’y opposant malgré un référendum national ayant validé les orientations de la révision constitutionnelle. Paradoxalement, c’est le Parti de l’indépendance, opposé à la réforme, qui est arrivé premier aux dernières élections. La nature du processus peut cependant expliquer une part de la popularité du Píratar : dans un climat de ras-le-bol et de désabusement face à l’état de la démocratie, les réformes démocratiques prévues au programme pirate semblent avoir été plus inspirantes que le discours des partis de droite ou nationalistes. [image: ]
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			Colombie

			La paix n’est pas pour demain

			Leandro Gómez Ortiz

			Malgré la récente ratification des accords signés entre les FARC-EP et le gouvernement colombien pour mettre fin au conflit armé qui dure depuis un demi-siècle, l’opposition exercée par la droite radicale risque de faire sombrer le pays dans un nouveau génocide.

			Le 23 novembre 2016, les Forces armées révolutionnaires de la Colombie – Armée du Peuple (FARC-EP selon son sigle en espagnol) et le gouvernement colombien ont signé, pour une troisième fois, un accord pour la cessation du conflit armé qui les opposent depuis plus de 50 ans. Les origines de ce conflit sont fortement liées à la question agraire et les prises de position des adversaires de l’accord font bien voir que leur opposition repose sur la défense du statu quo qui situe la Colombie comme le pays le plus inégal de notre hémisphère quant à la répartition des terres1. Dans cet article, on tentera de mieux comprendre les raisons pour lesquelles les secteurs plus conservateurs du pays, représentés principalement par le parti de l’ex-président Álvaro Uribe Vélez, le Centro Democrático, s’opposent à ces accords.
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			Graffiti dans les rues de Bogotá, en Colombie. Photo: Bixentro.

			Le 2 octobre dernier, après plus de quatre ans de négociations, le monde entier a accueilli avec surprise le rejet des accords de paix signés quelques jours plus tôt par les FARC-EP et le gouvernement du président Juan Manuel Santos2. Personne n’arrivait à comprendre les motifs pour lesquels les Colombien·ne·s refusaient de mettre fin au conflit le plus ancien de l’Amérique du Sud. À la suite du choc ressenti de toutes parts dans la société colombienne, les négociateurs des deux parties se sont mis d’accord pour modifier l’entente initiale, en incluant plusieurs des points défendus par la campagne du Non3 et en précisant d’autres aspects du premier document afin de réfuter les mensonges lancés par ce même camp durant la période qui a précédé le vote4.

			En modifiant la première entente, les deux parties souhaitaient promouvoir un «pacte national» pour renforcer la légitimité des accords. Toutefois, ces changements ont réduit la portée progressiste du premier document en rendant plus difficile l’accès à la terre pour les victimes du conflit et les paysan·ne·s ainsi qu’en réduisant les espaces de participation et les mesures de réparation pour les minorités sexuelles et les femmes, entre autres.

			Malgré ces concessions, le Centro Democrático s’oppose toujours aux accords. Cette résistance est devenue la plus grave menace pour le succès de la négociation et pour la construction d’une société plus équitable et pacifique, l’objectif des accords à long terme. En effet, le discours incendiaire utilisé par le parti de l’ex-président Uribe et l’appui que plusieurs secteurs de la population colombienne, légaux et illégaux, donnent à ses idées ont divisé davantage le pays et servent de prétexte aux groupes paramilitaires pour menacer et tuer les leaders sociaux, les syndicalistes et les défenseur·e·s des droits humains.

			Les accords conclus entre le gouvernement et les FARC-EP prévoient la création d’un tribunal spécial pour juger les crimes de tous les acteurs du conflit, incluant les forces militaires et les personnes qui ont financé les groupes armés illégaux, dont les paramilitaires, ainsi que la réalisation d’une réforme agraire pour résoudre en partie le problème de la répartition des terres dans le pays. En ce sens, l’opposition aux accords exprimée par l’Uribismo s’explique en grande partie par l’influence qu’exercent les grands propriétaires terriens, parmi lesquels Uribe Vélez lui-même, et les liens que plusieurs des membres de ce parti entretiennent avec les groupes paramilitaires. Bref, il s’agit d’une défense obstinée du statu quo précédant les accords.

			Pour mieux comprendre ces aspects, faisons un bref saut dans le temps pour expliquer l’origine agraire du conflit avec les FARC-EP et les liens des grands propriétaires terriens avec les groupes paramilitaires.

			Paramilitaires, élites rurales et contre-réforme agraire

			La naissance des FARC-EP et tout le déroulement de la guerre qui sévit en Colombie depuis l’apparition de ce groupe armé, et même avant, sont intimement liés à la question de la répartition des terres agricoles.

			En effet, le problème agraire en Colombie et l’attitude répressive de l’État face aux demandes de redistribution des terres faites par les mouvements paysans du pays sont deux aspects fondamentaux pour comprendre comment un groupe de paysan·ne·s qui arboraient un principe nettement libéral– «la terre à ceux qui la travaillent» – a fini par se constituer en une guérilla communiste comme les FARC5.
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			Jardin, Colombie. Photo Pedro Szekely.

			C’est que les paysan·ne·s colombien·ne·s revendiquent depuis longtemps la redistribution des terres puisque celles-ci se trouvent fortement concentrées dans quelques mains seulement, ce qui entraîne pour les populations paysannes des conditions de vie et de travail difficiles en tant que péons. Or, leurs demandes se sont toujours heurtées à la répression de l’État colombien, souvent substitué dans les régions éloignées par les grands propriétaires terriens, sorte de seigneurs féodaux qui, jusqu’à aujourd’hui, exercent une grande influence dans ces zones, autant sur l’appareil étatique que sur l’armée.

			Durant les années 1970 et 1980, l’apparition du trafic de drogues dans la société colombienne, l’offensive des élites rurales contre les mouvements paysans, la réforme agraire réalisée par le gouvernement Lleras à la fin des années 1960 de même que la consolidation du projet politique et militaire des FARC ont créé un cocktail parfait pour l’apparition des groupes paramilitaires en Colombie.

			En effet, au milieu de la guerre froide, avec la menace d’une guérilla communiste et dans un contexte où le mouvement paysan multipliait les occupations des terres inutilisées, motivé qu’il était par la récente réforme agraire et la création de l’Association nationale d’usagers paysans (ANUC en espagnol), les grands propriétaires terriens se sont mobilisés pour contenir ce mouvement qui menaçait leur pouvoir. C’est ainsi qu’ils ont signé le Pacte de Chicoral6 et ont contribué par la suite (délibérément ou en ne faisant rien pour les en empêcher) à la formation de groupes paramilitaires qui ont été les principaux responsables de la contre-réforme agraire ayant eu lieu depuis le début des années 1980. Une contre-réforme qui a dépouillé les paysan·ne·s de plus de 6,6 millions d’hectares de terre, dont une bonne partie est tombée dans les mains des grands propriétaires terriens qui s’opposent aujourd’hui aux accords de paix et qui se sont regroupés dans le Centro Democrático, sous l’aile de l’ex-président Álvaro Uribe Vélez.

			Pour que l’histoire ne se répète pas

			En 1985, dans le cadre de négociations avec le gouvernement de l’époque, les FARC-EP ont tenté de réintégrer la société et ont constitué un parti politique, l’Union patriotique, pour faire de la politique sans armes. Cette tentative a cependant échoué en raison de l’assassinat d’environ 3٠٠٠ à 5000 militant·e·s de ce parti. En date d’aujourd’hui, plus de 94 leaders sociaux ont été assassinés en 2016 seulement. Sans le soutien de la communauté internationale, l’histoire risque ainsi fort de se répéter… [image: ]

			
					 En plus de l’énorme concentration de terres qui prévaut, la promulgation de nouvelles lois destinées à renforcer la présence de l’agro-industrie, comme la loi Zidres, tend à empirer cette situation d’inégalité.

					 Les résultats définitifs du plébiscite se sont traduits par une courte victoire du non aux accords de paix avec 50,21% des voix contre 49,78٪ pour le oui. Cependant, le taux de participation a atteint à peine 37% de la population habilitée à voter.

					 Le camp du non était principalement constitué des secteurs de droite, notamment une partie importante du Parti conservateur et du Centro Democrático, un parti communautariste de droite dirigé par l’ex-président Álvaro Uribe (2002-2010). Ce dernier a exercé le leadership du camp du non dès le début de la campagne ayant précédé le référendum populaire.

					 Quelques jours après la victoire, le coordonnateur de la campagne du non a avoué dans une entrevue avoir privilégié une stratégie de désinformation et de salissage visant à provoquer l’indignation des citoyen·ne·s. Parmi les messages utilisés dans cette campagne, les tenants du non assuraient que l’approbation des accords mènerait à un régime «Castro-Chaviste», une formule-choc qui faisait allusion aux modèles cubain et vénézuélien et signifiant qu’un régime dictatorial socialiste s’installerait en Colombie si le oui l’emportait. Un autre discours véhiculé dans cette campagne pour mobiliser les secteurs plus religieux et conservateurs de la société fut de prétendre que les accords portaient atteinte à la famille et aux valeurs traditionnelles du pays, invoquant une «idéologie du genre» pour soutenir que des populations auraient un traitement spécial au moment de la mise en place des accords.

					 Malgré leur origine paysanne, les FARC sont loin d’être des alliées des luttes paysannes. Aucontraire, en plusieurs occasions, les FARC-EP ont été le pire ennemi des organisations paysannes, tantôt parce que cette guérilla attaquait directement ces mouvements, tantôt parce que l’existence de cette guérilla servait de justification à l’État pour réprimer le mouvement paysan.

					 Le Pacte de Chicoral est une entente signée en 1972 par les grands propriétaires terriens et le gouvernement de Misael Pastrana (1972-1976) afin de liquider le mouvement paysan et de détruire toute initiative de réforme agraire dans le pays.
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			Parole libre

			Véronique Bachand, écrivaine et enseignante

			D’emblée, je mets les choses au clair: pour moi le slam n’est ni un genre ni un objet littéraire. Le slam n’est pas non plus une manière de déclamer. C’est un contexte de prise de parole. Un jeu, une trépidation. Un mouvement poétique, un mouvement social. C’est une rencontre, un rassemblement. C’est instinctif. C’est sauvage. C’est cru, c’est brut, ça bouleverse, ça fait du bien. Je m’explique.

			Ce que je nomme ici le slam concerne le type d’événements où la douzaine de slameuses et de slameurs inscrits ont trois minutes pour partager un texte de leur plume, sans musique ni accessoire. Sous forme de compétition amicale – comme le veut la forme originale du poetry slam – et parfois sous forme de micro ouvert, le slam met en valeur la parole de celles et ceux qui montent sur scène… et cherche, surtout, à donner un bon spectacle.
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			Graffiti «Slam Dunk Contest». Photo: Lionel Roll.

			Pour la petite histoire, le slam a déjà plus de 30 ans. Il a fait ses premiers pas à Chicago, a grandi aux États-Unis, s’est propagé en France et a trouvé des adeptes partout, du Brésil au Sénégal et de l’Europe à l’Océanie. Au Québec, il est bien installé depuis 2006, de Montréal à Rimouski en passant par Jonquière, Gatineau, Sherbrooke, Québec et de nombreux autres points de rendez-vous, greffés ou non à la Ligue québécoise de slam, qui s’ajoutent au fil des ans et des communautés d’écoute créées dans la province.

			Nous parlons entre nous de la slamille. C’est un très mauvais jeu de mots que j’aime beaucoup, peut-être simplement parce que j’ai le sentiment d’en faire partie, de cette communauté, ayant participé moi-même à des compétitions puis organisé des micros ouverts. C’est dire comment j’ai appris, d’abord à prendre la parole et ensuite à la donner. Maintenant occupée à des projets poétiques hors slam, je reste une auditrice fidèle. J’aime ça. Chez moi comme en voyage, dans une autre ville ou dans un autre pays, j’ai le réflexe de me faufiler dans un slam. Pour observer. Ce que les autres ont à dire à propos de leurs origines, de leurs luttes, de leurs peurs, de leur président·e, de leur dernier vendredi soir, de leurs folies, de leurs amours, de leur fleuve ou de leur champ de patates.

			Jury aléatoire, démocratie directe

			Évidemment, ce n’est pas toujours bon. Je m’ennuie souvent pendant un slam. Je chiale. Je critique. Je déplore la rime inutile, le manque de vocabulaire, l’imitation de tel ou telle artiste, le ton condescendant, l’attitude macho, le point de vue égocentrique… mais je reçois. Et cela m’appartient de retenir ou de laisser passer.

			Dans un slam original, c’est le public qui fait le show. L’assistance rit, pleure, hue, crie, encourage, applaudit et juge. Je suis sérieuse: le jury, c’est n’importe qui. Cinq personnes dans la salle, choisies au hasard parmi la foule quelques minutes avant que l’événement ne commence. Mais la compétition n’est qu’un alibi. Un détournement d’attention. Il y en a parfois, sur la scène ou dans la foule, qui se font prendre au jeu… moi la première, sans cesse étonnée de constater qui ne gagne pas. Or je la chéris, cette compétition. J’aime lancer des oh quand une image me plaît, scander des dix, dix, dix après une prestation touchante et abandonner des bouh quand je suis déçue ou irritée. J’aime savoir que mon attitude peut influencer un jury; autrement dit, j’aime savoir que l’assistance a non pas le droit, mais la responsabilité de réagir à ce qui lui plaît ou à ce qui la dérange. Je répète: c’est d’un spectacle qu’il s’agit. Et qu’il ait aujourd’hui cette forme compétitive dont je parle, ou qu’il ne soit qu’un simple – mais pas moins vivant – micro ouvert, le slam vient de ce désir de dire pour appeler, rejoindre, éveiller.

			Pour tou·te·s, par tou·te·s

			Le slam, c’est ça. C’est une troupe de disparates qui se réunissent et qui se taisent en équipe… en osant parfois libérer trois minutes de parole. Le slam donne de l’air. De l’élan, de l’espoir.

			Celui ou celle qui écrit un texte et qui, courage, orgueil et feuille mobile en main, se déplace de chez soi jusqu’à l’arrière du micro avec quelques vers et une tonne de vulnérabilité, celle-là ou celui-là sait que la prise de parole en vaut la peine. Que c’est soulageant, confrontant, authentique. Personne ne peut mentir avec ses propres mots et sa propre voix. Certain·e·s se contournent, certes, mais même cela transparaît, ce détournement, cette bifurcation.
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			Œuvre de Jaume Plensa. Photo: Manuel.

			Le slam est engagé non pas parce qu’il est spécifiquement politique ou militant, mais simplement parce qu’il engage. Il engage à être et à l’affirmer – sous forme d’histoire ou d’anecdote, sous forme de plaidoyer ou de manifeste, sous forme de témoignage ou de poème. D’ailleurs, si le poetry slam d’origine a voulu – et veut encore – démocratiser la poésie, il n’est plus aujourd’hui exclusivement composé de poèmes; le monde peut s’exprimer de toutes les manières possibles, sur le sujet de son choix.

			Le langage peut être une barrière, une convention ou un artifice. Mais il peut aussi être un pont – de soi à l’autre, ou de l’autre à soi. C’est à cela, je crois, que le slam sert socialement. À lier.

			Je conclus avec un petit bilan personnel. En sept ou huit ans de fréquentation de l’univers du slam, j’ai certainement reçu des milliers de poèmes qui m’ont chamboulée… ou qui ne m’ont rien fait du tout. Si je le souligne, c’est pour dire que ce sont ces poèmes-là – les poèmes inachevés, les poèmes ordinaires – qui m’ont convaincue d’y aller. Et je n’aurais jamais fait ça, prendre la parole, si je n’avais assisté, pantoise devant mon écran, qu’aux partages foudroyants des Marie Uguay et Gaston Miron de ce monde. C’est ça. Ce sont les textes du slam, de tout le monde, pour tout le monde, qui m’ont donné la petite poussée qu’il me fallait pour sortir un poème de mon tiroir, grimper sur scène, trembler des mains, prendre une trop grande inspiration et m’élancer corps et voix dans quelque chose que, jusque-là, je ne croyais pas pour moi – et qui s’appelle la poésie. [image: ]
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			L’artiste et le militant

			Jacques Pelletier

			L’artiste, c’est Marcelle Ferron, l’une des plus grandes peintres du Québec moderne. Le militant, c’est Michel Chartrand, le camarade exemplaire, compagnon des luttes d’hier, inspirateur de celles d’aujourd’hui. Ces deux personnages hors normes revivent dans toute leur grandeur et leur splendeur dans des ouvrages récemment parus qui les rappellent à notre souvenir ému.

			Reconnue comme une artiste majeure dans le milieu des arts visuels, membre de la «Ferronnerie» – ce clan, cette tribu que constituait la famille des Ferron, animée par le grand frère Jacques, écrivain aussi fantasque qu’inventif –, Marcelle dresse son autoportrait, celui d’une femme libre, dans la correspondance réunie par sa fille Babalou dans Le droit d’être rebelle (Boréal,2016).

			L’artiste rebelle 

			Le titre est en l’occurrence particulièrement juste, Marcelle s’avérant dès sa jeunesse non conformiste dans sa vie comme dans son art. Elle rejoint très tôt le groupe des automatistes animé par Paul-Émile Borduas, consciente au moment de la rédaction du Refus global qu’au «bout de tout ça, ainsi qu’elle le note, j’entrevois la prison». Ce qui ne l’empêche pas de se joindre résolument au mouvement, rompant du coup avec les valeurs dominantes de sa société.

			[image: ]

			Déterminée, ambitieuse comme son frère Jacques, dont elle apparaît comme une sorte d’alter ego, elle estime très tôt «que dans la vie il ne faut pas se penser plus bête que les autres» et qu’alors tout ne peut que bien aller. Fougueuse en amour comme en art, elle se marie très jeune, se retrouve mère à 22 ans, n’hésite pas à se séparer de son conjoint et décide de quitter le Québec pour la France dans la mi-vingtaine avec ses trois filles pour prendre le large et vivre à fond sa vocation de peintre. Destin peu commun pour le moins pour une jeune femme de bonne famille de son temps.

			Cet exil durera une quinzaine d’années, il sera condamné par le grand frère Jacques qui la boudera d’une manière hautaine jusqu’à son retour, ayant décidé pour sa part de s’enraciner pour toujours dans le pays natal. Cet éloignement du pays et des siens permettra toutefois à Marcelle Ferron de connaître une existence épanouie, totalement libre tant comme femme que comme artiste.

			Grâce à son opiniâtreté et à sa persévérance, elle finira par percer dans le milieu de l’art parisien qui s’avère une véritable jungle, particulièrement fermé aux femmes: «Pour une femme, note-t-elle, il faut avoir au moins cinquante ans, avec barbe et rhumatisme, avant qu’on lui fasse confiance. J’ai les rhumatismes, mais ne tiens pas à la barbe et que le diable les emporte.» Son entêtement lui vaudra néanmoins d’être considérée comme une émule puis une égale de Borduas et de Jean-Paul Riopelle à la fin de son séjour européen et d’être reconnue ensuite au Québec durant le reste de sa carrière, dont l’obtention du prix Paul-Émile-Borduas sera le couronnement ultime.

			La femme libre

			Artiste accomplie, Marcelle Ferron est peut-être d’abord et avant tout une femme libre. En plein duplessisme, elle n’hésite pas à recourir à l’avortement, «traitement qui est d’une simplicité inouïe sans douleur» lorsque «fait d’une manière scientifique» et qu’elle n’hésite pas à recommander à sa jeune sœur Thérèse, malheureuse en ménage qu’elle enjoindra aussi à divorcer, pratique alors interdite.

			Ce choix d’une totale souveraineté découle de son refus radical «de vivre une vie mâchée – où je serai de second plan – où l’injustice régnera – où je ne serai pas libre – où le choix de ma vie sera un collier et non pas une joie». Ces lignes assez extraordinaires, il faut le signaler, datent de 1950.
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			Intérieur de l’édicule de la station de métro Champ-de-Mars, à Montréal. La verrière est l’œuvre de Marcelle Ferron. Photo: Jean Gagnon.

			Vivant à «son maximum de voltage», pour reprendre son expression, Marcelle Ferron connaît, parallèlement à sa carrière d’artiste montante, une vie sentimentale fertile en rebondissements, alternant entre des moments d’exaltation, de pâmoison et des périodes de chute et de déprime. À la suite de sa séparation du mari, René Hamelin, elle partage durant quelques années son existence avec Guy Trédez, un médecin alcoolique avec lequel elle se résigne à rompre pour échapper à la vie chaotique qui menace de l’emporter elle-même dans son tourbillon. Elle s’éprend un temps d’un poète suédois, aventure qui tourne rapidement court, puis du journaliste du Nouvel Observateur, Olivier Todd, alors étoile montante dans l’univers médiatique et intellectuel français, proche des Temps modernes et de Jean-Paul Sartre. Elle éprouve pour Todd une passion intense, foudroyante mais condamnée à l’échec, car il entend demeurer fidèle à sa femme et à ses enfants. Si bien qu’elle se retrouve vouée à une solitude que comblent largement, mais pas complètement, la peinture et l’amour de ses filles, repères et boussoles de sa vie autrement vouée à l’errance.

			Le maintien du lien au clan Ferron témoigne par ailleurs de son appartenance au milieu d’origine. La correspondance suivie et prolixe que maintient Marcelle avec les membres de la famille en témoigne éloquemment. Si le noyau familial apparaît à Chaouac, la fille de Jacques, comme un «nœud de serpents» dont elle va s’éloigner pour sa part, il demeure pour ce dernier une «cellule expérimentale» et un «refuge du primitivisme» qu’il domine à la manière d’un patriarche. Dans cette entreprise familiale à laquelle tous les frères et sœurs sont associés, Marcelle est à la fois sa complice et son adversaire, lui résistant et lui opposant une indépendance d’esprit qu’elle affirme face aux Ferron comme face à tous dans une intransigeance orgueilleuse et une pleine liberté.

			Ce sont ces qualités qui caractérisent l’ensemble de son parcours du début à la fin de manière flamboyante. Sa correspondance se présente ainsi comme un puissant révélateur sur elle-même, sur «l’extraordinaire famille» dont elle a eu la chance de faire partie et plus largement sur la société qui en a permis l’émergence et dont on découvre, à travers elle, une virtualité pour le moins étonnante.

			Michel le magnifique

			Marcelle Ferron a-t-elle connu Michel Chartrand? Elle ne l’évoque pas dans sa correspondance, mais il serait surprenant que ce ne soit pas le cas, ne serait-ce qu’à travers son frère Jacques, qui en fut un compagnon d’armes dans la galaxie de gauche des années 1950 et du début des années 1960. Ils furent membres de la même organisation politique, le Parti social-démocrate, ancêtre du NPD, et y défendirent une commune position sur la question nationale, revendiquant le droit à l’autodétermination pour le Québec, lutte hasardeuse qui les conduisit à rompre avec ce parti et à rejoindre bientôt, l’un le Rassemblement pour l’indépendance nationale (Ferron), l’autre le Parti socialiste du Québec (Chartrand).

			[image: ]

			«La force ouvrière», œuvre monumentale d’Armand Vaillancourt en hommage à Michel Chartrand, à Longueuil. Photo: Rémi Leroux.

			On ne connaît plus très bien Chartrand aujourd’hui, très actif syndicalement et politiquement durant plus d’un demi-siècle, décédé il y a six ans, mais retiré de la vie sociale active depuis une vingtaine d’années. Il en reste surtout le souvenir vague d’une figure publique en trompe-l’œil, celui d’une grande gueule, hâbleur, extrémiste, voire «communiste». C’est pour le rétablir dans sa vérité que sa fille Suzanne G., elle-même militante s’inscrivant dans les traces du père vénéré, a préparé un livre-hommage, À bas les tueurs d’oiseaux! (Éditions Trois-Pistoles, 2016), constitué pour l’essentiel de témoignages de personnes qui l’ont fréquenté et connu de très près à titre privé ou public.

			Du côté privé, on retrouve les confidences des enfants et des petits-enfants sur leur père et grand-père qui évoquent celui-ci comme un personnage chaleureux, attentif, s’intéressant à eux et à leur avenir, dessinant un portrait sympathique prenant à revers l’image stéréotypée du gueulard toujours en colère et sur le point d’exploser. Sa dernière conjointe le présente pour sa part comme une sorte de contemplatif, d’homme de silence, mais aussi comme un jouisseur qui sait profiter de la vie et de ses plaisirs, dont la bouffe et le bon vin. Gilles McMillan, qui fut son gendre, évoque un épisode poignant alors que Michel accueille un Théo Gagné, figure légendaire du syndicalisme québécois, atteint d’un cancer incurable, qui, refusant les traitements hospitaliers, se réfugie chez Michel où il vit ses derniers jours avec pour seule médication les conversations avec son vieil ami, largement arrosées d’alcool. De cet épisode troublant Michel, lui-même éprouvé par la mort récente de Simonne, se contentera de dire à Gilles et Suzanne qui l’interrogeaient: «C’est pas facile», témoignant de manière feutrée de son extraordinaire détermination dans les drames privés aussi bien que dans la vie publique.

			Le personnage public est évoqué ensuite rapidement, à travers ses multiples facettes, allant du passeur entre les générations (Alain Vadeboncoeur) au révolté ayant inspiré certains des animateurs·trices du récent Printemps érable (Maxime Larue-Bourdages) en passant par le «guerrier et prophète» (Roméo Bouchard) ou le chrétien engagé (Yves La Neuville).

			 Dans un article plus développé, Suzanne G. Chartrand rappelle que Michel disposait de deux atouts déterminants: un immense talent oratoire, une capacité de convaincre et d’entraîner à l’action celles et ceux auxquels il s’adresse; une force de caractère, une assurance qui lui permettent d’affronter de manière résolue les patrons et les forces policières et politiques à leur service. Il trouve par ailleurs son inspiration doctrinaire dans le christianisme tel qu’il le comprend et le vit et dans sa fréquentation constante des travailleurs et travailleuses en lutte qu’il accompagne sur les lieux de travail comme dans leur milieu de vie quotidien.

			Comme militant politique, on l’a vu, il rejoint d’abord les organisations socio-démocrates, puis le PSQ qui incarne davantage ses aspirations socialistes et révolutionnaires. Il crée avec d’autres la revue Socialisme 64, qui regroupe des syndicalistes et des intellectuels marxistes malgré ses réserves à l’endroit de ces derniers. Il les gardera par la suite, ne s’intéressant guère à Marx sur le plan théorique et à ses successeurs, surtout lorsque ceux-ci revêtiront des habits trotskystes ou marxistes-léninistes dans les organisations auxquelles il sera confronté en tant que président du Conseil central de Montréal (CSN) dans les années 1970.

			Comme syndicaliste, Michel Chartrand défend et met en pratique dans les luttes un syndicalisme dit de combat, militant, liant les grèves et les actions de protestation à une visée de transformation globale du système dominant, le capitalisme jugé apatride, antisocial et amoral. Il préconise également un syndicalisme internationaliste; visite des pays qui ont connu – ou connaissent – des processus révolutionnaires: Cuba, Chili, Palestine; contribue activement à la mise sur pied d’une Conférence internationale de solidarité ouvrière qui se tiendra à Montréal au milieu des années 1970 et s’impliquera sur ce front dans les années ultérieures.

			[image: ]

			Sur le plan politique québécois, il se situe dans la mouvance indépendantiste et socialiste sans toutefois appartenir aux organisations qui s’en réclament explicitement. Il conserve sa liberté de pensée et d’action, y compris par rapport à ce courant dont il partage les principales thèses, demeurant d’abord et avant tout, comme le signale Suzanne G. Chartrand, un humaniste chrétien et un révolutionnaire, le plus grand, sinon à tout le moins l’un des plus grands, de notre histoire.

			Homme sensible, ami et protecteur des artistes, j’aime à penser qu’il a dû être aussi un admirateur de l’œuvre picturale admirable de Marcelle Ferron, en train de devenir à son tour, grâce à sa correspondance, une figure légendaire à sa hauteur, elle dans l’art, lui dans l’action.[image: ]
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			Quelques recensions

			L’âge des démagogues – Entretiens avec ChrisHedges

			Pierre-Luc Brisson, Montréal, Lux éditeur, 2016, 128 p.
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			Pour qui souhaite en connaître davantage sur les défis de la société états-unienne contemporaine via la lorgnette du journaliste-essayiste américain ChrisHedges, ce petit ouvrage est une excellente première lecture pour s’y plonger. Une centaine de pages très faciles et intéressantes à lire.

			C’est pour mieux nous faire connaître cet auteur complexe que, depuis décembre 2015, Pierre-Luc Brisson a réalisé une dizaine d’heures d’entrevue avec Hedges et nous en résume une partie dans les pages de L’âge des démagogues.

			Chris Hedges qui, selon l’auteur, est «une voix discordante qui doit être entendue», est un ancien correspondant de guerre au New York Times. Avec d’autres collègues journalistes, il a remporté le prix Pulitzer en 2002 pour un reportage sur le terrorisme. Surtout connu pour s’être fameusement opposé à l’intervention militaire en Irak en 2003 et rédacteur de discours pour Ralph Nader, Chris Hedges s’inspire d’intellectuel·le·s tels qu’Hannah Arendt, George Orwell et Theodor Ardono pour poser sur la société américaine un regard très critique. Et il nous amène à réaliser à quel point le jeu politique se joue de plus en plus dans les extrêmes, que l’on soit en Israël, aux États-Unis, en France, en Irak ou au Canada.

			Dans ce recueil, Brisson et Hedges parlent abondamment de la montée de la droite américaine et du terrorisme islamique. Car, qu’on le veuille ou non, si on gratte un tant soit peu, nous sommes en mesure d’observer à quel point ces mouvements et courants de pensée, extrêmement nocifs pour la notion de démocratie et d’action politique progressiste, s’abreuvent tous les deux du même désespoir: le désespoir qui frappe les peuples et les fait se tourner vers une explication du monde qui leur «parle» davantage que ne le font les élites, qui ont largement démontré leur incapacité à gouverner pour le bien commun.

			Le désespoir des masses et leur besoin de «réponses» ainsi que l’échec de la «gauche» sont amplement abordés dans le recueil, tout comme le système carcéral aux États-Unis, l’ascension de Donald Trump, la campagne menée par Bernie Sanders – dont Hedges est très critique, la montée de l’État islamique, les attentats de Paris et d’Orlando, le mouvement Black Lives Matter, Occupy, le printemps étudiant à Montréal.

			Ceux et celles qui souhaitent aborder avec optimisme les défis auxquels sont confrontés les États-Unien·ne·s doivent éviter cet ouvrage. ChrisHedges n’est pas reconnu comme un auteur optimiste «hop la vie». Par contre, son regard et ses analyses se sont toujours vérifiés, malheureusement pour nous.[image: ]

			Ève-Marie Lacasse

			Culottées vol. 1

			Pénélope Bagieu, Paris, Gallimard, 2016, 143 p.

			[image: ]

			Pénélope Bagieu s’affirme comme auteure de BD au corpus on ne peut plus féminin. Joséphine, son premier livre, est paru en 2008 et a depuis été adapté au cinéma. Il s’attachait, au moyen d’une approche d’autodérision à la Claire Brétécher ou à la Hélène Bruller, à une trentenaire célibataire plus vraie que nature. Ayant aussi réalisé le dessin de livres remarqués avec des auteur·e·s de la nouvelle vague BD tels que Joan Sfarr et Boulet, Bagieu signe seule Cadavres exquis (Gallimard) sur le milieu de l’écriture pour un roman graphique époustouflant en rebondissements. Tout récemment, la bédéiste accouchait de California dreamin’, qui s’éloigne des traditionnelles biographies pour s’attarder sur les motivations et l’itinéraire intime de la fulgurante Cass Eliott des Mama and the Papas…

			Dans cette lancée, et un peu sur le même registre de faire découvrir ou donner un nouvel éclairage sur des femmes parfois célèbres mais dont on ne connaît que trop peu la vie, l’auteure réalise de brèves BD portraits pour un blogue hébergé par le quotidien français Le Monde. Voici enfin réunies sous une même couverture, et bénéficiant de doubles pages évocatrices (inédites) pour chacune d’entre elles, ce premier lot de 15 «Des femmes qui ne font que ce qu’elles veulent».

			Des sœurs rebelles, Las Mariposas; Margareth Hamilton, actrice terrifiante; Wu Zetian, impératrice chinoise et Christine Jorgensen, devenue célèbre pour avoir changé d’identité sexuelle à la fin des années 1940, sont de ces figures qui révèlent autant de modèles féminins exemplaires qui frapperont l’imaginaire de nos jeunesses tout en contribuant à leur ouvrir les yeux sur leurs potentialités ainsi que sur l’importance de lutter pour la libération de la moitié de l’humanité.

			Qu’on ne s’y trompe pas, si le dessin de Pénélope Bagieu n’a l’air de rien avec son zeste de fantaisie, c’est précisément là sa plus grande force, allègrement, nous découvrons des femmes qui sont, on le devine, immensément plus nombreuses que les portraits drôlement diversifiés qu’elle nous présente ici. Incidemment, la publication du second tome de ses portraits surviendra au moment où vous lirez ces lignes! [image: ]

			Valentin Tardi

		

		
			[image: ] Culture

			À tout prendre!

			Ramon Vitesse

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre! www.ckut.ca
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			Michel Hellman, Nunavik, Pow Pow, 2016, 150 p.

			«Voir le monde! Rencontrer des gens différents.» C’est l’idée invasive de l’auteur de Mile End qui tergiverse et ne réalise pas son tome 2 en partant, seul, rencontrer le Grand Nord québécois. Carnet d’un voyage dans différents lieux habités, personnages révélateurs, liens changeants face à l’environnement, adaptation à une autre réalité dont celle d’un tiers monde bien de chez nous… Un portrait qui nous ressemble en étant un brin paumé!
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			Sorj Chalandon, Corbeyran, Horne, Le quatrième mur, Marabulles, 2016, 136 p.

			Inspiré du roman de Chalandon, voici une BD rigoureuse qui se fait périlleusement le fil du rasoir de la vie. Produire la pièce Antigone avec des jeunes de Beyrouth que la guerre antagonise, voilà ce que demande un mourant à un ami militant. Un char d’assaut mettra un hiatus au cheminement pacifiste.
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			Emmanuel Guibert, Martha & Alan, L’Association, 2016, 120 p.

			Alan Ingram Cope, ancien GI qui s’établit en France, rencontra un jour l’auteur par hasard sur la rue ; le premier avait 70 ans, le second 30 ans. De ce conteur, de cette vie, trois livres d’un point de vue unique et personnel d’une avancée à Prague : La guerre d’Alan (en trois tomes). Guibert signera moult BD, mais Le photographe (Dupuis), qui porte sur une mission humanitaire en Afghanistan, est emblématique d’un travail sur le souvenir. Aujourd’hui, Cope est mort, mais Guibert récidive sur la relation enfantine de Martha et Alan – d’après la mémoire d’Alan. Vibrant et sensible, le fil d’un lien marquant, qui s’interrompt longuement, ressurgit en fin de vie pour mieux interroger les sens de l’existence.

			[image: ]

			Götting, Watertown, Casterman, 2016, 90 p.

			Dessin noir charbonneux, même coloré, Götting s’est amoureusement consacré au jazz-blues et au polar de seconde zone pour des personnages autrement banals. Un agent d’assurance intrigué par la disparition de la commis d’une boutique de muffins au lendemain de la mort «accidentelle» du patron boulanger se met, de loin en loin, à échafauder une enquête amateur. Toujours ces trompe-l’œil, et combien d’erreurs nécessaires à vivre!
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			Judith Vanistendael, Mark Bellido, Salto, Le Lombard, 2016, 363 p.

			Ce copieux roman graphique transporte un écrivain en gestation, en fait surtout un poète du quotidien et accessoirement livreur de bonbons, et sa famille chancelante, au Pays basque. Là, il tente de sauver son couple en prenant un boulot de garde du corps en lien avec le «terrorisme». Un traitement graphique radical pour un tout qui flirte avec des choix difficiles.
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			O Linea, O linea (Slam Disques)

			Campanile rock francophone indie depuis l’aube des années 2000, ce quatuor renouvelé privilégie de naviguer entre les eaux d’une pop générant des mélodies imprévisibles, des chants qui résonnent comme des appels à l’unisson ainsi que des textes rocks fébriles.

			[image: ]

			Galant tu perds ton temps, Nous irons danser (La Tribu) 

			Cinq femmes déterminées et pleines de gouaille se réapproprient un pan de répertoire folklorique féminin québécois en saluant des hommes qui s’y sont aussi frottés tel Michel Faubert. Les arrangements innovants de Josianne Hébert et J.-F. Berthiaume aux percussions sont remarquables! [image: ]
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UNE INFLATION VERTIGINEUSE

«En 19817, le SCC a créé un “panier de cantine type” pour
contréler les prix des produits qu'achétent le plus souvent les
détenus. En 1981, le panier de cantine codtait 8,498, alors que

de nos jours son prix s'éléve a 61,59S, ou 725% de plus.»
— EXTRAIT TIRE DU RAPPORT ANNUEL 2005-2006 DE
L'ENQUETEUR CORRECTIONNEL DU CANADA
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LA REDUCTION DES MEFAITS

Il s'agit d'une approche qui s'appuie sur la diminution des impacts
négatifs de l'usage de stupéfiants et sur I'éducation des personnes
a une gestion moins risquée de leur utilisation dans une optique de
santé publique. Cette approche suggére de prendre en considération
que la drogue existe, que la prohibition n'y a rien changé et
qu'éduquer les individus a une consommation responsable reste le
meilleur moyen de diminuer les méfaits associés a l'usage d'une
substance psychoactive.
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LA BANALISATION DE L'ALCOOL

Une étude de David Nutt parue en 2010 et citée par plusieurs
expert-e's en toxicomanie, «Drugs in the UK: a multicriteria decision
analysis», a démontré que la substance psychoactive présentant le
plus de méfaits est l'alcool.

Dans nos sociétés occidentales de tradition judéo-chrétienne, le vin
étant béni de Dieu, l'alcool est souvent placé a part des drogues.
Cette séparation entraine cependant une banalisation de l'usage
de cette drogue |égalisée. Pourtant, il s'agit d'un produit qui altére
le mode de pensée, peut entrainer des dépendances et avoir des
conséquences graves sur la santé physique et mentale.

L'alcool est donc une substance qui présente des risques potentiels
trés élevés. En ce sens, selon I'étude de Nutt, fumer des joints est
moins néfaste, avec modération, bien s(r!
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EN SAVOIR PLUS

Les images qui ont inspiré cet article sont extraites des documentaires
suivanjcs: Un {,rou dans /e {,ernps, Six défenus {,érnotgnenf de Ca{herine
Proulx (2009), De prisons en prisons de Steve Patry (2014, Waseskun de
Steve Patry (2016)
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CONTRE TOUT!

On reproche fréguemment aux militant-e-s, particulierement
écologistes, d'étre contre tout. Il y a d’excellentes raisons a cela.
D'abord, le pouvoir de proposer est toujours dans le méme camp
(les gouvernements successifs sont tissés prés des industries
extractives) et met de I'avant des variantes d'un projet qui incarne
leurs intéréts dans l'ordre actuel.

Pour qui porte une analyse systémique, il s'agit en fait du jour de la
marmotte. Bien que les recherches soient diment faites pour chaque
cas spécifique afin d'étayer I'argumentaire de circonstance, on
pourrait toujours s'opposer a ces cimenteries, usines de gaz naturel
liquéfié, forages ou oléoducs pour les mémes raisons et étre dans le
vrai.

Nous nous opposons donc toujours a la méme chose: c'est cohérent
et légitime. C'est aussi nécessaire, car la réalisation de chaque
morceau du complexe «extractivo-industrialo-carbure» réduit la
possibilité de concrétiser des initiatives viables dans des milieux
sains en gaspillant des fonds et en contaminant des milieux en plus
de «structurer», pour le meilleur et surtout le pire, les économies
locales. On ne peut donc les laisser passer tout bonnement. Les
mesures d'austérité dans d'autres domaines (santé, éducation, lutte
a la pauvreté, etc.) trouvent des échos dans cette récurrence.

Cela dit, la dynamique que crée la position défensive a temps plein
laisse peu de loisir de proposition aux militant-e:s sur le terrain, et
encore moins de lieux pour les exprimer dans I'espace public qui, vu
I'accélération des communications exigeant une concision extréme,
meénent a une sur-simplification des discours. Ce n'est rien pour
honorer pleinement les intelligences enracinées dans les luttes sur le
terrain ni les alliances nouvelles. Et pourtant... elles poussent!
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LES PROCEDURES ACTUELLES

L'ancien systéme d'appel pour I'assurance-emploi reposait sur

700 Conseils arbitraux réunissant des personnes, représentantes

de I'Etat, du monde syndical et du patronat, qui étaient issues

de la communauté et avaient développé une expertise reconnue

par I'ensemble des intervenant-e-s. Le MAC ainsi que d'autres
organisations de chomeurs-euses et des avocat-e's avaient la
possibilité d'intervenir rapidement auprés d'un Conseil arbitral

et d'obtenir en moins d’'un mois de casser des interprétations
restrictives tirées du guide utilisé par les agent-e-s du gouvernement
pour statuer sur I'admissibilité d'une personne a I'assurance-emploi.

Avec l'unique Tribunal de la sécurité sociale (TSS), les
chomeurs-euses doivent dorénavant suivre des procédures formelles
et remplir eux-mémes des formulaires sans avoir nécessairement

la connaissance des démarches a effectuer ou des références
juridiques sur lesquelles s’'appuyer. Obligés de demander d’abord
une révision avant la procédure d'appel, ils et elles doivent la justifier
souvent sans connaitre les raisons du refus de la Commission, car
ces informations ne sont plus transmises automatiquement, mais
doivent faire I'objet d'une demande de leur part.

Dans ce contexte guére favorable au chomeur et a la chémeuse,

il faut souligner que la Commission ne revient sur sa décision

que dans la moitié des cas. Pour l'autre moitié, il faut faire appel,
mais celui-ci peut étre refusé et, dans tous les cas, la réponse met
environ six mois a arriver. Quand I'appel est refusé, le chdmeur ou
la chémeuse peut contester, s'il ou elle n'a pas déja renoncé. Selon
le MAC, sur 28 appels faits en 2015 (pour 129 rejets sommaires), 14
ont obtenu gain de cause.

Enfin, avec I'ancien systéme, les audiences se déroulaient en
personne. Désormais, la plupart (quand elles ont lieu et que le cas ne
fait pas l'objet d'un refus sur dossier) se font par téléphone — cela

a été le cas de 68,5% des dossiers pour la division générale du TSS.
Ce qui, comme le souligne le MASSE, influence considérablement les
possibilités pour les chémeurs-euses de se défendre correctement.
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COLLABORATRICES

Pour réaliser cet article, A babord! s'est entretenu avec Jessica
Turmel et Julie-Soleil Meeson du Groupe de recherche et
d'intervention psychosociale (GRIP), un organisme communautaire
spécialisé dans I'approche de réduction des méfaits. Pour plus
d'informations, consultez le site web du groupe: gripmontreal.org/
wordpress.
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LE GROUPE DES 13

Pour en savoir plus sur les organismes qui occupent la Maison
Parent-Roback, surnommé le Groupe des 13, vous pouvez consulter
leur site internet: http://www.rcentres.qc.ca/public/G-13.html. Tel
qu'écrit dans leur présentation: «Formé dés 1986, le Groupe des 13 est
une coalition de groupes, de regroupements et de tables de groupes de
femmes qui ceuvrent a I'échelle provinciale et régionale a la défense des
droits des femmes dans des domaines variés. Ce lieu déchange a pour
objectifs la circulation de I'information, le soutien de ses membres et la
prise de positions communes. »
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PAS VU A LA TELE
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La plus grande gréve de détenu-e-s de l'histoire des
Etats-Unis

Le 9 septembre 2016 commengait un mouvement de gréve aussi impressionnant que peu
couvert par les grands médias. On estime que 24000 détenu-e's dans les prisons de 24 Etats
américains ont fait gréve pendant plusieurs semaines, ce qui en fait la plus importante du
genre dans l'histoire du pays. La date n’était pas anodine: il s'agissait du 45¢ anniversaire de

la «révolte d'Attica», au cours de laquelle 1000 détenus avaient pris le contréle de la prison
new-yorkaise du méme nom.

Le discours des grévistes de 2016 s'est articulé autour d'une dénonciation de «l'esclavage
carcéral». Dans les prisons américaines, on travaille pour quelques sous de I'heure. Parmi
les employeurs passés, selon PBS, on retrouve Revlon, AT&T, Starbucks, Target... Mais le
mot esclavage est aussi utilisé avec une profondeur historique beaucoup plus significative.
En effet, comme le soutient Ava DuVernay dans son documentaire 73", le 13¢ amendement
a la Constitution états-unienne, qui a interdit I'esclavage, prévoyait une exception pour

les détenu-e-s. Pour paraphraser le titre d'un autre documentaire, Slavery by another

name, I'esclavage s'est donc poursuivi sous une autre forme, surtout dans le contexte

d'incarcération massive que connait le pays au coeur du «<monde libre»...
PHILIPPE DE GROSBOIS
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UN A COTE

SABLE MOUVANT -FRAGMENTS DE MA VIE
HENNING MANKELL, PARIS, SEUIL, 2015, 352 P.

A travers Les bottes suédoises, son dernier roman policier, Henning
Mankell médite sur le sens de la vie. Il n'est donc pas étonnant que
dans Sable mouvant, I'auteur, paniqué devant un cancer qui mette fin
a ses jours, revienne sur le mémesujet.

Dans ce qui constitue en quelque sorte son testament, I'auteur
suédois élargit sa réflexion sur la vie et la mort a tout ce qui
existe, dont la terre et 'humanité. Trés conscient des menaces que
comportent le nucléaire et les déchets de plastique qui polluent
les océans, il choisit toutefois d'espérer le mieux pour I'avenir de
I'humanité.

Ce que je découvre a travers ce que raconte son dernier livre, c'est
a quel point Mankell chérissait la solitude. Il voyageait seul, ce qui
lui permettait de rencontrer I'humanité dans son infinie diversité. Ce
sont ces multiples rencontres, fruits du hasard, qui alimenteront son

ceuvre.ast
JEAN-MARC PIOTTE
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TRUDEAU ET REAGAN, MEME
COMBAT?

En apparence, Justin Trudeau n'a rien a voir avec le célébre
président états-unien Ronald Reagan. Le premier ne cesse de se dire
progressiste, alors que le second était un conservateur qui a permis
le grand virage vers le tout au marché.

Ces deux hommes se ressemblent toutefois dans leur attitude:

ils incarnent des chefs d’Etat a I'image rayonnante, champions

de la communication, pour lesquels le «médium est le message».
Professeur de théatre dans le premier cas et acteur dans le second,
ils se plient avec un grand naturel aux mises en scéne de la politique
spectacle. Pour pasticher Oscar Wilde, ils appartiennent a la
catégorie de ceux qui n'ont rien a dire, mais qui le disent tellement
bien. lls deviennent le véhicule attrayant d'un plan bien élaboré qui
rattache le pouvoir aux élites.

Bien sdr, Justin Trudeau est un libéral, au sens propre du terme. Mais
en creusant un peu, en observant a quel point il se fait en réalité le
défenseur des politiques économiques les plus orthodoxes, peut-étre
est-il beaucoup plus un émule de Reagan qu'on pourrait le croire.
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POUR ALLER PLUS LOIN:

- Des lumiéres dans la grande noirceur, un documentaire de Sophie
Bissonnette, 1991.

- «Etude des impacts des mesures d'austérité sur les femmes entre
janvier et décembre 2015», L'R des centres de femmes du Québec, 3
avril 2016.

- Léa Roback, le godt de I'action, Les Archives de Radio-Canada,
Société Radio-Canada, 24 octobre 1993. Documentaire audio
disponible en ligne: http://archives.radio-canada.ca/societe/
syndicalisme/dossiers/1177-6422/.

- «Les mesures d'austérité et les femmes : analyse des documents
budgétaires depuis novembre 2008», Eve-Lyne Couturier et

Simon Tremblay-Pepin, Institut de recherche et d'informations
socioéconomiques, février 2015. Disponible en ligne: http://iris-
recherche.qc.ca.
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